Nations Unies 


S/PV.4592 



Conseil de securite 

Cinquante-septieme annee 


4592 


e seance 


Mardi 30 juillet 2002, a 10 h 30 
New York 


Provisoire 


President: Sir Jeremy Greenstock . (Royaume-Uni) 

Membres : Bulgarie . M. Tafrov 

Cameroun. M. Tidjani 

Chine . M. Zhang Yishan 

Colombie . M. Rivas 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie. M. Gatilov 

France. M. Doutriaux 

Guinee . M. Boubacar Diallo 

Irlande . M. Kavanagh 

Maurice . M. Jingree 

Mexique. Mme Fajous 

Norvege . M. Kolby 

Republique arabe syrienne . M. Wehbe 

Singapour. M. Yap 


Ordre du jour 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du 
Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2002/779) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d'un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


02-50120 (F) 



















S/PV.4592 


La seance est ouverte a 10 h 40 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2002/779) 

Le President (parle en anglais ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, du Danemark, de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, de l’Ukraine et de la 
Republique federate de Yougoslavie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Nebojsa Covic, Premier Ministre 
adjoint de la Republique constituante yougoslave de 
Serbie et chef du Centre de coordination pour la 
Republique federate de Yougoslavie et la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

Sur 1’invitation du President, M. Covic 
(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil; 
M. Nesho (Albanie), Mme Loj (Danemark) et 
M. Nikolov (ex-Republique yougoslave de 
Macedoine) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en 1’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Michael Steiner, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo et chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Steiner a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a P accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2002/779, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A cette seance, le Conseil de securite va entendre 
un expose de M. Michael Steiner, Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. Je donne maintenant la parole a M. Steiner. 

M. Steiner (parle en anglais) : La derniere fois 
que j’ai pris la parole devant le Conseil, il a enterine 
les principes qui devaient permettre a la communaute 
internationale d’evaluer les progres accomplis au 
Kosovo. Depuis, les institutions provisoires du Kosovo 
ont accepte ces principes en tant qu’objectifs internes 
et fins en soi. On a pu lire le rapport tres complet du 
Secretaire general. Ce rapport montre que certaines 
difficultes subsistent mais que des progres importants 
ont aussi ete realises. Voici ou nous en sommes en ce 
qui concerne les principes. 

En ce qui concerne la mise en place d’institutions 
democratiques fonctionnelles, nous avons enfin mis en 
place un gouvernement pluriethnique avec 
lOministeres auquel participent les Serbes. Vendredi 
dernier, j’ai promulgue la premiere loi de l’Assemblee 
sur les pensions. Les preparatifs des deuxiemes 
elections municipales sont en bonne voie. Les 
institutions du Kosovo prennent forme. Les Kosovars 
peuvent etre fiers. Mais l’etape la plus difficile, a 
savoir la mise en place d’une administration 
fonctionnelle et d’une culture politique, adaptee a 
l’autonomie ne fait que commencer. 

Nous avons toujours dit que l’on commettrait des 
erreurs au depart. L’Assemblee a outrepasse ses 
competences en adoptant la resolution sur la frontiere 
avec 1’ex-Republique yougoslave de Macedoine que 
j’ai du declarer nulle et non avenue. Le probleme a ete 
regie. 

J’ai exhorte les institutions a se concentrer sur les 
taches les plus urgentes dans les limites de leurs 
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competences, dont la sante, l’environnement et les 
services publics. Le rythme auquel la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) va transferer d’autres pouvoirs aux 
institutions provisoires dependra de la mesure dans 
laquelle celles-ci seront pretes a assumer des 
responsabilites reelles. Le transfert du pouvoir est lie a 
la capacite des responsables internationaux de se 
defaire de ce pouvoir et a 1’aptitude des Kosovars 
d’assumer les responsabilites quotidiennes. 

En ce qui concerne la lutte contre la criminalite, 
nous preconisons une politique de tolerance nulle, face 
a la criminalite et a la corruption. Nous reprimons la 
criminalite organisee. La police de la MINUK et le 
Service de police du Kosovo ont mene plusieurs 
operations reussies de lutte contre la contrebande au 
cours desquelles des quantites importantes de 
cigarettes, de combustible et d’alcool ont ete saisies. 
Pour intensifier nos efforts de lutte contre la 
corruption, nous allons creer au sein de la MINUK un 
service d’inspection financiere, comportant une equipe 
d’elite et extremement flexible de la Guardia di 
Finanza italienne. Les Kosovars eux-memes en ont 
assez du non-respect de la loi. 

Lorsque je suis arrive au Kosovo, en fevrier, des 
milliers de Kosovars manifestaient contre l’arrestation 
de trois anciens membres de l’Armee de liberation du 
Kosovo (ALK). Des fenetres ont ete brisees et des gens 
ont ete blesses. Au cours des six dernieres semaines, la 
police de la MINUK a arrete 14 Albanais du Kosovo 
inculpes de meurtres, de detention illegale et de torture. 
Encore une fois, il y avait d’anciens membres de 
TALK parmi les personnes arretees et cette fois-ci 
certains d’entre eux avaient occupe des fonctions assez 
importantes. Encore une fois, certains Kosovars ont 
choisi de manifester leur opposition a ces arrestations 
en descendant dans la rue. Mais cette manifestation n’a 
beneficie que d’un appui marginal et, au bout d’une 
heure, le commissaire de police m’a envoye un 
message pour m’informer que la manifestation avait ete 
pacifique et qu’elle avait pris fin. 

En ce qui concerne Mitrovica, nous nous sommes 
donne beaucoup de mal pour etablir l’autorite de la 
MINUK dans le nord de Mitrovica. Belgrade a indique 
son accord sur le fait qu’il ne saurait etre question de 
partition, ni de monoethnicite ni de structures 
paralleles. Mais sur le terrain nous n’en sommes pas 
encore la. Au coeur de notre strategic il y a un maintien 
de l’ordre efficace avec le plein appui du Commandant 


de la Force de paix au Kosovo (KFOR), le general 
Marcel Valentin. La police de la MINUK est une force 
permanente qui s’occupe du maintien de l’ordre normal 
dans le nord de Mitrovica. Bientot le Service de police 
du Kosovo sera egalement present dans la region. 

Dans le nord, nous avons requ plus de 
candidatures de Serbes desireux de faire partie du 
Service de police du Kosovo que nous n’avons de 
postes a offrir. Pour que des progres puissent etre 
realises a Mitrovica, il faut remplacer les structures 
paralleles par des institutions legitimes. Belgrade doit 
mettre fin a son financement des structures paralleles, y 
compris du « Gang du pont ». La police de la MINUK 
et la KFOR s’occupent de «guetter les ponts». 

C’est une bonne chose que Belgrade ait appele les 
juges et les procureurs serbes du Kosovo a quitter les 
tribunaux paralleles et a se porter candidats aux 
tribunaux reguliers. Il y a maintenant suffisamment de 
candidatures et les candidats seront tries un par un puis 
selectionnes, tout comme les autres candidats. Pour 
encourager les Serbes du Kosovo a participer a 
1’administration locale, nous allons rapprocher ces 
administrations de la population. Notre demarche en 
matiere de decentralisation consistera a confier les 
competences et l’autorisation budgetaire aux 
collectivites locales. Mais il faut pour cela une 
participation politique au sein de la municipality. 

Sur le plan economique, nous travaillons a un 
nouvel accord pour Mitrovica. Mais les affaires et les 
investissements n’afflueront pas tant qu’existera cette 
zone grise des structures paralleles illegales dont il faut 
commencer par se debarrasser. 

En ce qui concerne l’economie en general nous 
avons fait des progres importants mais nous avons ete 
durement frappes il y a 10 jours. Il y a eu un incendie 
catastrophique dans l’une des deux principales 
centrales electriques du Kosovo, cause par la foudre et 
un eclair de forte intensity. La situation a ete tout a fait 
dramatique. Je cite le rapport de police : « L’incendie a 
force plusieurs ouvriers a se refugier sur le toit ou ils 
ont ete pris au piege. Tout d’abord les pompiers n’ont 
pas pu atteindre les personnes refugiees sur le toit 
parce que les echelles - longues de 30 metres 
seulement - etaient trop courtes. » C’est grace a 
l’ingeniosite des pompiers que les ouvriers ont pu etre 
sauves. Nous avons perdu plus de la moitie de notre 
capacite electrique a cause d’un simple coup frappe par 
la foudre. 11 n’y a pas eu incendie criminel. Quant au 
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pretendu TNT dont on a parle, la KFOR s’est aperijue 
qu’il s’agissait simplement de mastic. Mais si le 
rapport de police fait etat de gestion incompetente ou 
de negligence grave, je demanderai des comptes aux 
responsables. 

A la suite de cette incendie, il y a et il continuera 
d’y avoir des coupures de courant. De concert avec les 
Kosovars, nous allons prendre un certain nombre de 
mesures pour nous en sortir mais le vrai probleme va se 
poser Thiver prochain et il faut que nous nous 
preparions des maintenant. 

Une economie forte n’est pas seulement 
alimentee par l’energie mais aussi par un ensemble 
d’institutions et de regies solides, et par le respect de 
ces regies. Nous avons etabli le cadre de la 
privatisation. L’Agence fiduciaire du Kosovo est en 
place, grace a l’appui du Secretariat de l’ONU, ainsi 
qu’a celui de TUnion europeenne et de la Banque 
mondiale. Le Conseil d’administration de l’Agence a 
tenu sa premiere seance la semaine derniere. Des 
travaux preparatories sont maintenant necessaries pour 
permettre a l’Agence d’etablir clairement la propriety 
fonciere et de faciliter et proteger les nouveaux 
investissements, et transformer les actifs oisifs en actifs 
productifs. 

Mais pour profiter des possibility offertes par la 
privatisation et relancer l’economie, il faut que nous 
trouvions le moyen de remplacer le financement des 
bailleurs de fonds qui est en perte de vitesse. 
L’economie du Kosovo est encore loin d’etre 
autonome. J’aurai besoin de l’aide du Conseil pour 
acceder au credit. 11 faudra pour cela un appui politique 
pour mettre au point des procedures qui permettront de 
conclure des accords de prets et de garanties 
internationaux, en tenant compte du statut special du 
Kosovo. 

11 nous faut choisir. Si l’aide diminue, le Kosovo 
doit avoir acces aux institution financieres 
internationales. Autrement, le taux de chomage de 
57 % va forcer les jeunes, c’est-a-dire l’avenir du 
Kosovo, a emigrer. 

Pour ce qui est des retours, il ne fait pas de doute 
que le processus de retour a ete trop lent. Et il est 
inconcevable qu’en 2002, il existe encore des enclaves 
en Europe. 

Cette annee, toutefois, nous avons inverse la 
tendance en ce qui concerne les retours. Le nombre de 


retours de personnes appartenant a des minorites 
ethniques depasse maintenant celui des personnes 
sortant du territoire. Les chiffres du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) indiquent 
qu’environ 1000 personnes sont rentrees pendant les 
six premiers mois de 2002 alors que 268 personnes 
sont parties. Le nombre de retours n’est pas important 
mais il indique que le climat s’ameliore. 

La KFOR a ete en mesure de supprimer les points 
de controle fixes. On entend de nouveau parler serbe 
dans les rues de Pristina. L’appui politique aux retours 
s’intensifie egalement meme s’il convient de realiser 
des progres a cet egards dans certaines municipality. 
L’Assemblee du Kosovo et l’Association des 
assemblees municipals ont publie des resolutions 
demandant la liberte de circulation et le droit de rentrer 
sans condition. 

Je voudrais citer le Premier Ministre Bajram 
Rexhepi: 

« Mon objectif est d’integrer les enclaves 
serbes qui ont ete jusqu’a present isolees 
physiquement. Nous tenterons de les integrer 
pour leur offrir un role dans toutes les institutions 
gouvernementales mais aussi sur les plans 
economique, de l’emploi et des entreprises. » 

Les structures appropriees sont en place. Milorad 
Todorovic a assume le poste de Coordonnateur 
interministeriel des retours au gouvernement. Un autre 
Serbe du Kosovo, Nenad Radosavljevic, est mon 
Conseiller special pour les retours. Le Bureau des 
retours de la MINUK et la Direction du logement et de 
l’immobilier auront de nouveaux directeurs tres 
dynamiques. La propriety est d’une importance 
fondamentale. Avec ce nouveau depart, la Direction du 
logement et de l’immobilier a maintenant besoin d’un 
financement approprie. 

Notre demarche en matiere de retours se fonde 
sur le choix des individus de rentrer chez eux et d’y 
rester. Ce n’est pas le nombre de retours qui determine 
le succes des retours mais le fait que ces retours soient 
une option veritable pour ceux qui le souhaitent. Une 
option veritable signifie la possibilite de se deplacer 
librement et en toute securite. Cela signifie egalement 
un endroit ou l’on puisse vivre, un emploi et un acces 
egal aux services de base et publics. Cela veut dire 
egalement la possibilite de recouvrer ses biens. Notre 
travail est de contribuer a mettre en place ces 
conditions prealables. Le nombre de personnes qui 
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rentreront depend des personnes deplacees elles- 
memes. Ce n’est pas une question de chiffre. C’est une 
question de choix. 

Par exemple, en partenariat avec le HCR, nous 
venons de mettre au point un ensemble de mesures 
completes pour 500 personnes retournant a Peje/Pec. 
L’ltalie a finance le projet a hauteur de 3,5 millions 
d’euros. L’exploitation d’autres possibilites similaires 
demande des ressources. Je distribuerai une carte et un 
graphique pour illustrer la maniere dont nous 
procedons pour les retours. Plus notre politique de 
retours reussira, plus les besoins seront importants. Les 
retours coutent de l’argent. Nous avons 30 autres 
projets prets a etre lances et beaucoup d’autres en 
perspective. 

Le Kosovo doit apprehender la situation au-dela 
de ses frontieres et de ses limites. J’ai rendu visite a 
tous ses voisins pour etablir des relations 
pragmatiques. Les Kosovars vont maintenant pouvoir 
se rendre en voiture dans tous ces pays avec des 
plaques d’immatriculation du Kosovo. 11s n’auront 
besoin d’aucun visa dans ces pays. Ils vont recevoir des 
permis de conduire qui respectent les normes 
europeennes et peuvent etre utilises a l’etranger. 

Un dialogue intense avec Belgrade est necessaire 
pour realiser des progres sur les questions importantes 
pour les Kosovars. Les dirigeants politiques du Kosovo 
n’ont pas encore pris part a ce dialogue. La 
normalisation des relations est un repere fondamental. 
D’autre part, nous attendons de Belgrade qu’elle 
appuie les politiques de la MINUK tant dans ses 
paroles que dans ses actes. Les structures paralleles 
doivent disparaitre. 

Notre message est le suivant : il convient 
d’etablir des normes avant de parler du statut. Le 
Kosovo n’a pas atteint le stade exige par la 
communaute internationale ou par son propre peuple. 
Mais nous constatons des progres. Les reperes me 
permettent de mesurer ces progres, de transferer les 
competences et de decider, quand le moment sera venu, 
d’entamer le processus visant a determiner le statut 
futur du Kosovo conformement au paragraphe 11 (2) de 
la resolution 1244 (1999). Nous ne pouvons pas dire 
pour le moment quel sera ce statut mais nous pouvons 
dire ce qu’il ne sera pas. 11 n’y aura pas de partition, 
pas de cantonisation, pas de retour au statu quo de 
1999. Le resultat ne peut pas etre monoethnique. 11 doit 
etre multiethnique. Ce Kosovo devra etre 


democratique, sur, respectable, et engage dans la voie 
de l’Europe. 

Les progres vers cette vision du Kosovo ne sont 
pas garantis. Nous devons encore surmonter beaucoup 
d’obstacles mais avec les institutions du Kosovo, avec 
les Kosovars et avec l’appui du Conseil de securite, je 
crois que c’est possible. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole a M. Nebojsa Covic, Vice- 
Premier Ministre de la Republique yougoslave 
constituante de Serbie et chef du Centre de 
coordination pour le Kosovo commun a la Republique 
federale de Yougoslavie et a la Serbie pour le Kosovo- 
Metohija. 

M. Covic (Yougoslavie) (parle en serbe; 
interpretation en anglais assuree par la delegation) : 
C’est un plaisir pour moi de prendre la parole 
aujourd’hui devant le Conseil et de mettre en lumiere 
les progres realises pour regler les divers problemes du 
Kosovo-Metohija. 

L’Assemblee multiethnique du Kosovo-Metohija 
a ete constitute et le Gouvernement a ete elu alors que 
des membres de la communaute nationale serbe ont ete 
nommes aux postes de Ministre de l’agriculture, des 
forets et du developpement rural, au poste de 

Conseiller special au Bureau des retours et des 
communautes du Representant special du Secretaire 
general ainsi qu’au poste de Coordonnateur 
interministeriel des retours au sein du Cabinet du 
Premier Ministre du Kosovo-Metohija. 

En outre, un accord sur la nomination des juges et 
des procureurs publics a ete conclu, le memorandum 
d’accord sur la cooperation policiere a ete signe ainsi 
que 1’accord technique entre la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et la compagnie ferroviaire serbe de 
meme que le Protocole sur la circulation des vehicules 
immatricules. Esperant engager un dialogue honnete, la 
partie serbe a repondu positivement a l’echange de 
tresors culturels en rendant une figurine de 6000 ans, la 
«Deesse sur le trone», au Representant special du 
Secretaire general. 

Les operations de la MINUK et de la KFOR se 
deroulent dans des conditions tres complexes. C’est 
pourquoi leurs efforts et leurs resultats meritent notre 
respect et notre admiration. J’aimerais souligner que le 
niveau exceptionnel de cooperation avec M. Steiner, a 


0250120f.doc 


5 



S/PV.4592 


qui je continue d’accorder mon plein appui, contribue 
au retablissement de la confiance et de la 
comprehension mutuelle entre la MINUK et la KFOR 
d’une part, et la Republique federale de Yougoslavie et 
la Republique serbe de 1’autre. 

Le processus de cooperation evolue lentement 
mais il convient de faire beaucoup pour creer les 
conditions necessaires a l’etablissement d’une societe 
civile au Kosovo-Metohija. Sa pleine democratisation 
n’exige pas seulement du temps mais aussi 1’appui de 
la communaute internationale et de toutes les forces 
progressistes au Kosovo-Metohija avec la pleine 
cooperation des dirigeants democrates de Belgrade. 

Nos principes ne se pretent a aucune ambiguite : 
il convient d’edifier une societe multiethnique au 
Kosovo-Metohija dans le plein respect de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, le cadre 
constitutionnel et les Documents communs de la 
MINUK et de la Republique federale de Yougoslavie. 
Le peuple serbe et albanais, malgre le fait que leur role 
ait souvent change dans le passe, doit parvenir a la 
reconciliation et deployer des efforts pour creer et 
maintenir les conditions pour l’application de principes 
multiethniques, multiculturels et multiconfessionnels. 

La realite concrete au Kosovo-Metohija me 
contraint a faire part au Conseil de certains faits tres 
troublants : les forces internationales de maintien de la 
paix deployees sur place, les membres du Groupe 
international de police et 1’Administration des Nations 
Unies au Kosovo-Metohija ne sont pas encore en 
mesure d’empecher les violations des droits humains 
fondamentaux. Ce qui reste de la population non- 
albanaise et les quelques personnes retournees au 
Kosovo-Metohija sont toujours quotidiennement en 
butte a la terreur, aux meurtres et aux vols. 

J’aimerais rappeler l’expose que j’ai fait ici- 
meme le 24 avril 2002, ou j’ai presente les principes du 
programme de retour des personnes deplacees du 
Kosovo-Metohija. Le 25 mai 2002, 1’administration de 
la MINUK, quant a elle, a produit son propre 
«Concept des droits au retour durable ». Les deux 
documents reposent sur la conviction que le retour est 
un acte volontaire, que chacun a le droit de rentrer chez 
lui au Kosovo-Metohija, que les retours doivent 
egalement commencer dans les zones urbaines, que les 
institutions provisoires autonomes au niveau local 
doivent consacrer des fonds budgetaires importants au 
retour et a la reintegration et surtout, qu’il faut veiller a 


ce que ces retours soient durables, en assurant aux 
personnes et aux travailleurs des conditions suffisantes 
de securite, de liberte de circulation ainsi que le respect 
du droit des biens. Malgre l’indiscutable continuity 
entre les principes et objectifs presentes dans les deux 
documents, le processus des retours est 
malheureusement reste lettre morte, tant il y a peu de 
retours sur le terrain. 

Voila plus de trois ans que les Serbes et d’autres 
Non-Albanais - 280 000 personnes - ont ete expulses 
massivement du Kosovo-Metohija, mais ce processus 
s’est poursuivi dans de plus faibles proportions jusqu’a 
aujourd’hui. La patience des personnes deplacees s’est 
epuisee. C’est pourquoi il est important de gerer avec 
determination le processus planifie et organise des 
retours, sans nier le droit de tout un chacun a revenir de 
sa propre initiative. 

Le rapport du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) fournit les chiffres des 
personnes deplacees retournees au Kosovo-Metohija 
pendant la periode 2000 a 2002 : 2888 Serbes, 
384 Rom, 769 Egyptiens, 74 Bosniens, 31 Goranci et 
59 Albanais, soit 4205 personnes au total. Ce que le 
rapport ne fait pas apparaitre, c’est le nombre de 
rapatries qui sont retournes en Serbie centrale et au 
Montenegro, faute d’avoir pu recuperer leur ancien 
emploi. 11 n’y a plus de Serbes dans la fonction 
publique, dans l’industrie, dans les exploitations 
agricoles ou dans le reseau d’alimentation en 
electricite, qui souffre en outre des consequences d’un 
accident survenu a la mi-juillet a la centrale 
thermoelectrique Kosovo B. Globalement, il s’agit des 
cas de retours spontanes vers les communautes a 
predominance serbes et dans la plupart de ces cas, la 
participation de la communaute internationale s’est 
reduite a l’organisation de services d’escorte et de 
transport. 

Selon le rapport de notre Commissariat pour les 
refugies, celui-ci a repu en 2001 10 000 nouvelles 
demandes de cartes d’identite de la part de personnes 
deplacees et cette tendance se poursuit cette annee, ce 
qui veut dire que meme si quelques Serbes sont 
revenus en nombre limite, leur expulsion du Kosovo- 
Metohija se poursuit. 

Si nous ne saisissons pas d’urgence la gravite de 
la situation et les difficultes auxquelles sont 
confrontees les personnes deplacees, si nous ne 
prenons pas des mesures decisives afin de mener a bien 
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le programme des retours, la communaute 
internationale aura une lourde responsabilite a assumer 
pour negligence des droits humains fondamentaux. 

La verite, c’est que les Serbes sont devenus 
minoritaires dans une partie de leur propre territoire et 
qu’ils sont prives de leurs droits humains les plus 
fondamentaux au Kosovo-Metohija. Personne ne 
conteste aux Etats de la region le droit de veiller sur 
leurs communautes dans les pays voisins mais un pays, 
notre pays, reste pourtant prive de ce meme droit sur 
une partie de son propre territoire. 

S’agissant du sort des personnes enlevees et 
disparues, le Centre de coordination a rassemble les 
temoignages de temoins oculaires et des 
renseignements sur plus de 250 kidnappeurs, ce qui 
devrait permettre de faire la lumiere sur le sort de 74 
personnes enlevees. Ces informations ont ete 
presentees plus d’une fois aux forces internationales de 
securite et aux enqueteurs du Tribunal de La Haye, 
mais jusqu’a present, aucune mesure n’a encore ete 
prise et aucune arrestation de kidnappeurs n’a ete 
effectuee. 

Une veritable reconciliation internationale ne sera 
possible que lorsque toutes les personnes suspectees de 
crimes, quels que soient leur nationality ou leur statut 
actuel, auront ete traduites en justice. Nous devons cela 
aussi bien aux victimes innocentes qu’aux generations 
a venir, qui n’ont pas a assumer le fardeau du passe. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie a 
commence a prendre des mesures pour s’acquitter de 
ses obligations a ce sujet. Nous avons deja engage des 
procedures judiciaires contre un certain nombre 
d’individus accuses de crimes et de violence sur le 
territoire du Kosovo-Metohija ou contre des Albanais 
du Kosmet depuis 1999. Un certain nombre de ces 
individus purgent actuellement une peine de prison. Ce 
processus se poursuivra quelles que soient les 
circonstances, mais nous invitons egalement les 
autorites du Kosovo-Metohija a respecter leurs 
obligations a cet egard. 

En outre, il sera necessaire de respecter la date 
butoir du 31 decembre 2002 pour proceder a l’enquete 
sur tous les charniers du Kosovo-Metohija et regler le 
sort des 4000 personnes disparues dans toutes les 
communautes. 

Pour creer les conditions necessaries a un 
Kosovo-Metohija pluriethnique, la communaute 


internationale doit faire preuve du meme degre de 
determination qu’elle a montre pour la mise en oeuvre 
de l’Accord d’Ohrid en Macedoine et faire usage de 
tous les dispositifs de pression dont elle dispose. Cela 
permettra de garantir l’application des principes 
d’impartiality et d’egalite devant la loi, l’egalite des 
chances dans les emplois de la fonction publique et les 
entreprises nationalises, ainsi que le droit de recevoir 
l’aide aux createurs d’entreprises. 

L’aide economique de la communaute 
internationale n’est pas toujours investie au bon endroit 
ni au bon moment. La relance de la production et des 
echanges, la creation d’emplois, ainsi que le recours 
aux experts qui vivaient dans la zone plutot que le 
recrutement de travailleurs etrangers, serait une 
garantie supplemental de la preservation du caractere 
multiethnique du Kosovo-Metohija. 

Les experts et les analystes peuvent se pencher 
sur le statut futur du Kosovo-Metohija ainsi que sur 
son degre d’autonomie, mais les responsables 
politiques doivent tenir compte de la stability de la 
region et ne prendre de decision sur le statut definitif 
qu’une fois vraiment etablie la society multiethnique au 
Kosovo-Metohija. 

La pacification de la region du Kosovo-Metohija 
sera vaine si les cols de montagnes du Kosovo- 
Metohija continuent de servir aux livraisons d’armes 
modernes de pointe. L’une de nos priorites est le 
respect du paragraphe 2 du chapitre 8 du Cadre 
constitutionnel de l’autonomie provisoire du Kosovo- 
Metohija, qui stipule que les contingents internationaux 
de maintien de la paix doivent exercer leurs fonctions 
de surveillance de la frontiere, de reglementation du 
port d’armes et de maintien de l’ordre public. 

Notre conception de la demilitarisation et celle de 
la communaute internationale, a notre avis, 
n’impliquent pas que de nouvelles armees nationales 
doivent etre creees dans la region. Le Corps de 
protection du Kosovo actuel doit s’adapter 
integralement a son mandat. Si les membres des 
anciennes parties belligerantes de Bosnie-Herzegovine 
peuvent participer aujourd’hui a des operations 
conjointes de maintien de la paix dans le monde, nous 
pouvons nous aussi le faire. Nous nous rapprocherons 
beaucoup plus rapidement de cet objectif si l’on nous 
laisse la possibility de cooperer sur les questions de 
securite par le biais du programme de Partenariat pour 
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la paix et d’autres formes de cooperation en matiere de 
securite dans l’Europe du Sud-Est. 

Dans le domaine de la securite des biens et des 
personnes, les forces de police doivent refleter la 
composition et la repartition de la population au sein 
des municipalites, et il doit y avoir une representation 
equitable au sein des tribunaux. 

Les structures considerees comme paralleles a 
Kosovska Mitrovica doivent etre soigneusement 
reexaminees. II faut de meme preter attention a 
l’election de 1’administration municipale, et il faut 
prendre des mesures pour ouvrir des perspectives de 
coexistence dans cet environnement. 

Au cours des migrations, les Serbes ont toujours 
gravity autour des centres urbains, c’est pourquoi 
Kosovska Mitrovica est si importante pour eux. Dans 
ces quelques villes qui sont encore habitees par des 
Serbes, ces derniers n’occupent que quelques 
immeubles, dans lesquels les enfants jouent a l’abri des 
regards, car la rue est trop dangereuse pour eux. 

Kosovska Mitrovica, qui joue un role central en 
matiere d’education, de services de sante et de lien 
economique avec les autres regions de Serbie, est done 
d’une importance vitale pour leur survie. La population 
locale de Mitrovica devrait etre investie de 
responsabilites dans les domaines ou la langue et les 
croyances religieuses peuvent presenter un obstacle, 
par exemple 1’administration autonome, les services de 
sante et l’education. Ce n’est pas une tentative de 
diviser la ville. Les communautes locales dans d’autres 
regions du monde ont les memes droits et obligations. 

La population locale de Mitrovica devrait aussi 
assumer la responsabilite de sa propre securite. Sur la 
base de nos contacts avec les representants de l’lnstitut 
de la paix et de 1’International Crisis Group, ainsi que 
de notre dialogue intensif avec M. Steiner, nous 
pensons que le prealable essentiel a la mise en place du 
processus d’integration, si l’on veut qu’il se fasse dans 
un climat positif, est l’integration de « guetteurs des 
ponts » au sein du service de police du Kosovo, apres 
avoir passe les tests necessaries et requ la formation 
requise. Je voudrais faire la citation suivante : 

« A part les passants et les citoyens affaires 
de Kosovska Mitrovica, la majority des gens sur 
le pont etaient des mendiants sans abri. Lorsque 
j’etudiais pour mon dernier examen d’entree a la 
faculty de genie civil, ma mere me disait : 


“Continue d’etudier, mon fils, afin de ne pas finir 

sur le pont”. Aujourd’hui, je suis un des 

“guetteurs des ponts”. » 

Ce n’est qu’une declaration parmi de nombreuses 
autres. 

Il existe une profonde mefiance entre le peuple 
serbe et le peuple albanais. Toutefois, ils doivent se 
demander si les differences qui les separent ne peuvent 
etre mises de cote et si des actions communes ne 
peuvent etre entreprises dans le cadre d’une societe 
economiquement arrieree. 

Ces questions revetent une importance 
particuliere a l’heure actuelle, au moment ou 
approchent les elections locales au Kosovo-Metohija. 
Lors de ces elections, les Albanais devront demontrer 
que leur objectif est la creation d’une societe tolerante 
et une coexistence pacifique entre toutes les 
communautes ethniques. J’espere que la communaute 
internationale exercera son droit a s’opposer a la 
participation a ces elections des partis qui n’ont pas 
d’orientation democratique clairement definie. 

Dans le domaine de 1’information, il est 
necessaire de donner aux minorites la possibility 
d’avoir une presence dans les medias electroniques 
publics, et pas seulement dans le cadre de certains 
programmes. Il faut respecter le paragraphe 4 du 
chapitre 5 du Cadre constitutionnel sur la prevention de 
la diffamation et de 1’incitation a la haine dans les 
medias kosovars. Cela est vital pour les elections a 
venir. 

La stability en matiere politique et securitaire au 
Kosovo-Metohija requiert la creation d’institutions 
stables. La creation et le renforcement de la democratic 
locale est une condition prealable a la realisation de cet 
objectif. La decentralisation du pouvoir, qui est 
maintenant concentre au Kosovo-Metohija au niveau 
de la MINUK - c’est-a-dire la mise en place de 
conditions propices a la creation d’institutions 
autonomes locales, communautaires et regionales - est 
une question d’importance vitale. Le processus de 
transfert du pouvoir, dans le respect de tous les 
documents pertinents, et surtout de la resolution du 
Conseil de security 1244 (1999), du Cadre 

constitutionnel de l’autonomie provisoire au Kosovo- 
Metohija, et du document commun signe entre la 
Republique federate de Yougoslavie et la MINUK, 
permettra de promouvoir la democratisation au niveau 
du pays et au niveau local, ainsi que de sensibiliser 
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davantage la population a ses responsabilites aux 
niveaux individuel et communautaire. 

Si nous voulons realiser la decentralisation de 
fapon efficace, il faudra offrir des garanties 
convaincantes dans les domaines securitaire, politique, 
economique et culturel en faveur des Serbes, des 
Albanais et des autres communautes nationales au 
Kosovo-Metohija. 

Je voudrais rapidement ajouter que je tiens a la 
disposition du Conseil un addendum a mon expose 
intitule «Mise en place et developpement de 
1’administration autonome au Kosovo-Metohija », qui 
figure dans 1’Annexe 1. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous exprimer la reconnaissance 
de ma delegation pour avoir organise la presente 
seance. Je voudrais aussi saluer la presence autour de la 
table du Conseil du Vice-Premier Ministre M. Covic et 
de M. Michael Steiner, dont la presence enrichit d’une 
maniere importante notre debat, comme nous venons 
de le voir. Je dois dire que leurs exposes nous ont 
inspire de l’optimisme, dans la mesure ou l’on constate 
une meilleure cooperation entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (M1NUK) et le Gouvernement serbe. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie pleinement a l’intervention qui sera 
faite tout a l’heure par le Danemark au nom de l’Union. 
Je me bornerai done a quelques observations a titre 
national. La Bulgarie evalue positivement les 
changements au Kosovo, qui contribuent au 
renforcement de la stabilite et de la securite regionale. 
La mise en place definitive des autorites executives des 
institutions provisoires d’autonomie, et le debut de leur 
activite effective - y compris 1’adoption d’un 
programme de travail - est un succes qui doit 
contribuer a la resolution des problemes pratiques de 
tous les habitants de la province. 

La Bulgarie se felicite des activites du 
Representant special en faveur d’une meilleure 
interaction coordonnee entre la MINUK et les 
institutions provisoires de la province. Cette 
cooperation a une importance exceptionnelle, qui 
permet d’aboutir a des resultats positifs et concrets 
dans tous les domaines de la vie sociale, sur la base de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et du 
Cadre constitutionnel. 


Les mesures institutionnelles entreprises dans le 
domaine economique sont d’une importance 
considerable car elles peuvent contribuer a 
1’amelioration de la situation economique dans la 
province, et en particulier a la baisse du chomage, qui 
est le vrai fleau du Kosovo. La privatisation doit 
s’effectuer a travers un mecanisme transparent 
permettant a la communaute internationale de les 
suivre de pres afin de garantir les interets de toutes les 
parties y participant, ainsi que ceux des creanciers. 

La Bulgarie salue la determination de la MINUK 
dans la prise des mesures effectives dans le domaine de 
la securite, de la lutte contre le terrorisme, du crime 
organise et de l’affirmation de la primaute du droit. De 
ce point de vue, l’expose de M. Steiner a ete 
extremement eloquent, et nous le remercions de 
l’energie avec laquelle il mene la lutte contre le crime 
organise. 

11 convient de noter des succes importants dans ce 
domaine, notamment l’arrestation d’anciens membres 
de l’armee de liberation du Kosovo inculpes de crimes 
de guerre et de torture de certains de leurs concitoyens 
kosovars, ainsi que le debut d’enquetes judiciaires et de 
proces lies a des activites terroristes. 

Creer un systeme judiciaire efficace est plus que 
jamais la clef de voute du bon fonctionnement de tous 
les pouvoirs, de la bonne gouvernance, et de la vie 
sociopolitique au Kosovo. Developper les capacites 
locales pour les services de maintien de l’ordre, a la 
fois communes, specialises et multiethniques, sous le 
suivi de la MINUK, est d’une importance primordiale. 
De cette maniere, la confiance des citoyens appartenant 
a toutes les communautes, vis-a-vis de l’ordre 
judiciaire, serait renforcee. 

L’efficacite accrue des autorites judiciaires et 
policieres dans la province est rendue possible par 
1’engagement constant de la communaute 
internationale, ainsi que de la prise de conscience 
croissante de la population du Kosovo, du fait que seul 
le respect de la loi et de l’ordre peut lui garantir une vie 
normale. 

De ce point, on se felicite de la nouvelle que nous 
a apprise M. Steiner de l’implication de la Guardia di 
Finanza italienne au Kosovo, qui est un excellent 
instrument pour aboutir a l’etat de droit. Vu ce climat 
ameliore, la Bulgarie continue d’insister sur 
l’etablissement definitif de faits concernant le meurtre 
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cruel du citoyen bulgare Valentin Krumov en 2000, et 
l’arrestation des auteurs de cet acte. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre la 
MINUK et les autorites de Belgrade et de Skopje, qui 
contribue a la solution pratique des problemes du 
Kosovo, y compris la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite organisee, et la creation de la possibility 
d’etablir des relations economiques normales. Nous 
considerons que la mise au point et 1’adoption de regies 
standardises, acceptables pour toutes les parties 
concernees dans le domaine de la communication 
internationale avec une definition claire des 
prerogatives des autorites provisoires, contribuera a 
eviter les malentendus internationaux indesirables. La 
solution de cette question est d’une importance 
particuliere en vue d’assurer les possibility de 
circulation des citoyens kosovars en dehors de la 
province et le respect par les Etats de la region de leurs 
engagements internationaux. 

Pour terminer, la Bulgarie considere que des 
progres importants ont ete accomplis au Kosovo ces 
derniers temps. Pour autant, malgre les developpements 
positifs - et le Premier Ministre adjoint Covic mais 
aussi M. Steiner en ont parle - nous sommes quand 
meme loin du moment ou la devolution complete des 
pouvoirs de la part de la communaute internationale 
aux Kosovars eux-memes peut etre completee. 
Beaucoup de travail reste a faire pour atteindre les 
parametres des principes elabores par M. Steiner. Le 
retour accelere des refugies est un prealable pour 
atteindre ce stade. 

Je dois dire que j’ai ecoute avec beaucoup 
d’interet les conclusions de M. Steiner dans son 
expose. Je peux dire que nous sommes tous d’accord 
que l’avenir du Kosovo ne peut etre que multiethnique. 
Pour cela, il est tres important que tous les habitants du 
Kosovo se sentent chez eux. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Ma delegation souhaite la bienvenue a 
M. Nejobjsa Covic, Premier Ministre adjoint de la 
Serbie et chef du Centre de coordination pour la 
Republique federate de Yougoslavie et la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija. Nous le 
remercions des informations detaillees qu’il a 
presentees sur la situation au Kosovo ainsi que de 
celles relatives a l’etat de la cooperation avec 
M. Steiner. Ma delegation voudrait egalement 
remercier M. Steiner, Representant special du 


Secretaire general pour son expose exhaustif au 
Conseil de securite sur les derniers evenements au 
Kosovo et leurs differents volets. Ma delegation se 
felicite egalement de la publication du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’Administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous saluons egalement les evenements positifs 
qui ont eu lieu recemment au Kosovo, notamment la 
mise en place d’un Gouvernement qui comprend des 
representants de la Coalition serbe pour le retour au 
Kosovo et sa prise de fonctions. Nous pensons que ces 
resultats sont positifs et qu’ils represented des progres 
considerables par rapport aux informations que nous 
avions reques de M. Steiner dans sa declaration du 24 
avril 2002. 

J’aimerais rendre hommage aux activites de la 
MINUK, notamment au fait qu’elle continue de 
cooperer avec 1’administration interimaire en vue de 
proceder au transfert des attributions conformement 
aux principes qui ont ete etablis par M. Steiner. La 
Mission s’emploie aussi a s’assurer que toute mesure 
prise par l’Administration interimaire sera conforme 
aux regies et aux principes, qui a leur tour devront etre 
conformes a la resolution 1244 (1999) et a l’ordre 
constitutionnel. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts qui 
ont ete consentis et qui continuent de l’etre par le 
Gouvernement de la Republique federate de 
Yougoslavie dans le cadre de sa cooperation avec la 
Mission, en particulier s’agissant de la cooperation 
actuelle, telle qu’elle est exposee dans la declaration de 
M. Covic, Premier Ministre adjoint de la Yougoslavie. 
Ma delegation remercie egalement la MINUK pour ses 
efforts en vue de retablir le calme et la stability au 
Kosovo en luttant contre la contrebande transfrontiere 
et le franchissement illegal de la frontiere par les 
contrebandiers. Nous encourageons la cooperation avec 
les forces de police locales, conformement aux mesures 
proposees par M. Steiner, afin de lutter contre la 
criminalite et la violence et afin d’assurer le respect de 
la primaute du droit. Nous pensons que la lutte contre 
la criminalite au niveau regional exige une cooperation 
avec les Etats voisins en vue de mener une lutte globale 
contre cette meme criminalite. 

Nous apprecions a sa juste valeur la coordination 
qui s’est etablie sur les plans economiques et 
monetaires. Nous encourageons les efforts permettant 
d’inciter le retour des personnes qui avaient quitte le 
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Kosovo. De tels efforts contribueront a promouvoir la 
stabilite dans cette region, notamment avec la 
reintegration des rapatries au sein des communautes 
locales afin d’assurer le developpement, la stabilite et 
la reconstruction. Nous attendons avec interet et avec 
confiance les elections municipales, qui auront lieu en 
octobre 2002. Nous exprimons l’espoir que tous les 
groupes et toutes les minorites ethniques au Kosovo 
seront representees dans ces elections municipales et 
que tous les groupes au Kosovo pourront y participer. 

Enfin, j’aimerais reiterer notre reconnaissance a 
M. Steiner pour les efforts qu’il a consentis ainsi que 
pour les efforts faits par la Mission. J’ai deux questions 
a lui poser. La premiere est la suivante : peut-il 
apporter quelques precisions sur la question des 
rapatries s’agissant des mesures qui seront de nature a 
accelerer le rythme des retours des refugies et des 
personnes deplacees? Comment peut-on garantir leurs 
droits? 

La deuxieme question est la suivante : Quelle est 
la nature des efforts deployes en ce moment afin de 
s’attaquer a la question des personnes enlevees et 
portees disparues? Le Tribunal de La Haye est 
maintenant saisi de cette question. 

Pour terminer, je souhaite remercier M. Steiner et 
tous ceux qui travaillent a la MINUK pour leurs efforts 
visant a garantir la stabilite et le calme au Kosovo et 
dans les Balkans en general. Nous les remercions de 
leur cooperation avec les autorites de la Republique 
federate de Yougoslavie. 

M. Yap (Singapour) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, nous souhaitons remercier M. Steiner, 
Representant special du Secretaire general d’un expose 
interessant comme a Taccoutumee et remercier le 
Premier Ministre adjoint, M. Covic, de l’importante 
declaration qu’il a faite. Permettez-moi de presenter 
quelques observations qui interessent tout 
particulierement ma delegation et de poser quelques 
questions. 

Le mois dernier, lors de la seance publique que le 
Conseil a tenue sur le Kosovo, nous avions felicite 
M. Steiner d’avoir decrit en details les criteres 
permettant d’evaluer la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). Aujourd’hui, nous profitons de sa 
presence parmi nous pour le feliciter en personne. 
Comme l’a dit le Secretaire general dans son rapport 
(S/2002/779), ces criteres 


«... (seraient utilises) comme moyens de 
planification a long terme afin d’orienter Taction 
des institutions provisoires comme celle de la 
MINUK. Ces criteres seront regulierement 
utilises pour mesurer les progres accomplis, 
suivre Taugmentation des capacites des 
institutions du Kosovo, dynamiser les processus 
de planification et allouer les ressources mises a 
la disposition de la Mission. » (par. 61) 

Nous sommes tout a fait d’accord avec le Secretaire 
general en ce qui concerne les objectifs de ces criteres 
et nous nous rejouissons de constater que les 
institutions provisoires les ont enterines en tant 
qu’objectifs internes et participent de plus en plus a 
Telaboration de mesures concretes qui permettront 
d’appliquer ces criteres. 

En fait, ce processus a en apparence deja permis 
des progres considerables dans un certain nombre de 
domaines cruciaux au Kosovo - notamment pour la 
mise en place d’organismes publics responsables, le 
maintien de Tordre et le retour des personnes deplacees 
ainsi que la reconciliation. Toutefois, il est clair que le 
Kosovo n’est pas encore tire d’affaire. 11 reste encore 
beaucoup a faire pour assurer la securite, la stabilite et 
le progres de cette province, et l’ideal d’une societe 
ouverte et pluriethnique n’a pas encore ete atteint. 

A cet egard, nous souhaiterions que M. Steiner 
nous dise quels sont les facteurs qui, selon lui, ont 
contribue aux progres considerables que le Kosovo a 
connus ces derniers mois. II pourrait peut-etre aussi 
nous dire comment ces facteurs pourraient etre 
explodes et renforces pour faire avancer le Kosovo 
dans le sens qu’il a coniju pour le territoire. 

Nous savons qu’en ce qui concerne Mitrovica 
- probleme essentiel - il y a eu peu de progres. Le fait 
que la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) n’ait pas pu 
pleinement exercer son autorite sur Mitrovica est 
preoccupant. La Republique federate de Yougoslavie a 
coopere avec la MINUK dans bien des domaines. Nous 
esperons qu’elle offrira egalement sa cooperation a la 
Mission sur la question de Mitrovica. 

Il ressort clairement des declarations de M. Covic 
et de M. Steiner qu’il y a de profondes divergences en 
ce qui concerne la question de Mitrovica. A cet egard, 
nous aimerions demander a M. Steiner et a M. Covic 
quelles mesures de confiance on pourrait mettre en 
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place pour permettre a Mitrovica de se rapprocher 
d’une solution. 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite tout d’abord remercier M. Michael 
Steiner de son expose tres complet d’aujourd’hui, 
expose qui complete le rapport que le Secretaire 
general nous a soumis sur la periode (S/2002/779). 

Nous nous devons egalement de remercier le 
Premier Ministre adjoint, M. Covic, de son allocution 
dont le ton etait certes legerement different, mais qui 
complete notre vision des defis qu’il faudra relever a 
l’avenir. Nous avons consulte avec beaucoup d’interet 
le document annexe a la declaration de M. Covic sur le 
processus de decentralisation au Kosovo-Metohija et de 
renforcement des collectivites locales et du 
gouvernement central. Nous l’etudierons avec 
beaucoup d’attention et nous assurons M. Covic qu’il 
s’agit la d’une question qui nous interesse beaucoup. 
Nous avons nous-memes fait beaucoup de progres 
recemment en matiere de respect de l’autonomie des 
peuples autochtones. Comme il l’a dit lui-meme ce 
matin, nous reconnaissons l’importance du processus 
democratique, du respect du mandat des majorites, 
mais aussi du respect des droits des minorites. 

Nous avons egalement pris note avec satisfaction 
du fait que pendant la periode visee par le rapport, on a 
enregistre des progres importants dans la situation au 
Kosovo, en grande partie grace aux travaux de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). A cet egard nous aimerions 
souligner, comme nous l’avons fait dans le passe, 
l’importance que le Mexique accorde a la constitution 
d’un gouvernement multiethnique au Kosovo et nous 
attendons avec beaucoup d’interet les elections 
municipales qui auront lieu le 26 octobre. 

11 est encourageant de constater la participation 
des organisations non gouvernementales et des entites 
politiques - et notamment des entites serbes - en tant 
qu’observateurs du processus electoral. Le Mexique 
estime qu’il est indispensable que les membres de la 
communaute serbe et d’autres minorites participent au 
processus electoral, y compris les refugies et les 
personnes deplacees. Nous nous felicitons des mesures 
prises par la MINUK en cooperation avec les autorites 
de la Republique de Serbie et de la Republique du 
Montenegro, pour veiller a ce que les personnes se 
trouvant en dehors du Kosovo puissent voter par 
correspondance. 


Comme on l’a dit, le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leurs collectivites d’origine 
est une condition essentielle pour assurer la 
reconciliation au Kosovo et pour parvenir a l’objectif 
final d’un Kosovo multiethnique. C’est pourquoi, lors 
d’une declaration precedente, j’ai souligne 
1’importance que le Mexique accorde au document de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) qui etablit les principes 
d’un retour durable. Nous sommes satisfaits 
d’apprendre que pour la premiere fois depuis l’arrivee 
de la MINUK au Kosovo, il y a un climat propice au 
dialogue interethnique qui favorise aussi les 
possibilites de retour. Nous esperons que ces conditions 
dureront et qu’elles s’amelioreront et que la MINUK 
consentira tous les efforts pour que les principes d’un 
retour durable des personnes refugiees ou deplacees 
soit appliques dans la pratique. 

Les difficultes auxquelles la MINUK est 
confrontee et les objectifs qu’elle doit atteindre sont 
nombreux et j’aimerais joindre ma voix a celles des 
delegations qui sont intervenues avant moi pour faire 
valoir certaines des preoccupations de ma delegation. 

Premierement, en ce qui concerne la situation a 
Mitrovica, dont il a deja ete question, la cooperation au 
sein des autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie est essentielle pour regler le probleme des 
structures paralleles. Deuxiemement, nous aimerions 
exprimer notre preoccupation face a la baisse du 
budget de la MINUK, baisse qui risque d’avoir une 
incidence negative sur l’accomplissement de son 
mandat. Enfin, j’aimerais faire reference a ce qu’a dit 
M. Steiner au sujet de la necessite d’assurer un flux de 
ressources financieres regulieres vers le Kosovo. 11 ne 
fait aucun doute que pour garantir ce flux de ressources 
financieres il faut avant tout assurer pleinement l’etat 
de droit au Kosovo et garantir le respect de la loi. 

Toutefois, nous pensons que, outre cet objectif, il 
est egalement important d’encourager l’integration de 
l’economie kosovare dans les economies europeenne et 
internationale. A cet egard, j’aimerais savoir si des 
tentatives specifiques ont ete faites pour promouvoir ce 
qui a reussi ailleurs dans le monde, notamment les 
programmes de microcredit pour que les refugies de 
retour dans leur communaute d’origine puissent se 
lancer dans des activites economiques, contribuant 
ainsi au bien-etre de ces communautes. 
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L’attitude des donateurs est evidemment 
essentielle pour ce faire. A cet egard, ma delegation 
lance un appel afin que ceux qui ont jusqu’a present 
contribue a la relance economique du Kosovo ne 
l’oublient pas. 

M. Diallo (Guinee) : Je voudrais tout d’abord 
souhaiter la bienvenue a M. Nebojsa Covic, Vice- 
Premier Ministre et President du Centre de 
coordination de la Republique federate de Yougoslavie 
et de la Republique serbe pour le Kosovo-Metohija, et 
le remercier pour sa declaration. Ma delegation salue 
aussi la presence de M. Steiner et a suivi avec interet la 
communication fort utile qu’il vient de faire sur la 
situation au Kosovo. 

Elle se rejouit des progres significatifs qui ont ete 
accomplis, notamment la formation effective d’un 
gouvernement pluriethnique; l’adoption d’un 
programme de gouvernement; le demarrage des travaux 
de l’Assemblee. II convient toutefois de souligner la 
necessite d’assurer la representation des minorites dans 
les commissions parlementaires et leur recrutement 
dans la fonction publique. Nous appuyons les efforts en 
cours pour l’organisation des elections municipals 
d’octobre prochain dont la reussite, nous sommes 
convaincus, contribuera a la consolidation du processus 
democratique. 

II est egalement indispensable que la mise en 
oeuvre des programmes economiques prenne en 
compte les interets de toutes les composantes et de 
toutes les categories de la province. Celle-ci devrait 
aller de pair avec le renforcement de la legalite dans 
tout le Kosovo. Dans cette perspective, nous 
souscrivons a la creation de capacites locales pour les 
services de maintien de l’ordre. 

Par ailleurs, la question du retour des refugies, 
des personnes deplacees et leur reintegration occupe 
une place importante dans le processus de 
reconciliation du Kosovo, tout comme le sort des 
disparus et la restitution des biens meritent aussi une 
attention particuliere. Cependant, la mobilisation de 
ressources suffisantes etant un element fondamental 
pour mener a bien ces actions, nous appuyons l’appel 
lance par le Secretaire general a la communaute des 
donateurs. En outre, ma delegation salue et encourage 
l’utilisation des medias a des fins de sensibilisation des 
communautes. 

Nous notons avec satisfaction les efforts 
d’amelioration des relations entre le Kosovo d’une 


part, la Republique federate de Yougoslavie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine d’autre part, qui 
ont contribue au retablissement de la confiance et a la 
poursuite du dialogue. 

Pour terminer, ma delegation fait siennes les 
dispositions du paragraphe 61 du rapport du Secretaire 
general, relatives aux criteres de mesure des progres 
realises. Aussi, voudrait-elle souligner sa 
preoccupation face a la reduction substantielle du 
budget de la Mission d’administration des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), qui l’obligera a transferer 
des attributions et a deleguer des pouvoirs aux 
institutions provisoires plus tot que prevu. A cet egard, 
elle apprecierait que M. Steiner puisse donner des 
precisions sur les mesures envisagees pour remedier 
aux consequences qui en decouleront. 

M. Rivas (Colombie) {parle en espagnol) : La 
delegation colombienne voudrait commencer par 
souhaiter la bienvenue a M. Nebojsa Covic, Vice- 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, et le 
remercie de sa contribution a l’edification d’un 
gouvernement et d’une societe multiethnique au 
Kosovo. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
remercier M. Steiner, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour son excellent travail. Mon 
gouvernement rend hommage en particulier au 
devouement dont il a fait preuve ces derniers mois pour 
assurer la formation d’un gouvernement provisoire 
solide au Kosovo. 

La devolution reussie des pouvoirs aux 
responsables locaux a consolide les structures 
pluralistes, multiethniques et publiques. J’aimerais 
feliciter l’Assemblee qui a adopte le programme 
gouvernemental sur la base de l’accord du 28 fevrier et 
les points de reference mentionnes par le Representant 
special lors de sa premiere intervention devant le 
Conseil de securite en avril dernier. 

Depuis la creation d’un cabinet ministeriel en juin 
dernier, nous avons requ des nouvelles positives 
s’agissant des activites de la composante legislative en 
vue de prendre des mesures visant a proteger les 
interets des differentes communautes kosovares. Le 
processus de democratisation a montre clairement que 
la participation des communautes aux organes locaux 
s’etait accrue. L’Assemblee a notamment decide 
d’augmenter le nombre de membres dans les 
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commissions afin de veiller a ce que les communautes 
minoritaires soient mieux representees dans le 
processus decisionnaire. Les elections municipales, 
prevues pour le 26 octobre 2002, constitueront 
l’epreuve du feu pour l’integration sociale et politique 
des Kosovars. M. Steiner a eu raison de renforcer les 
equipes chargees de surveiller le processus electoral et 
d’encourager par-dessus tout la participation active de 
toutes les communautes au processus electoral des le 
depart. 

Malgre les efforts du Representant special pour 
mettre en place toutes les conditions necessaires pour 
garantir des structures provisoires pour un 
gouvernement autonome efficace, nous devons 
poursuivre nos efforts pour creer un systeme judiciaire 
transparent et renforcer l’etat de droit. La mise en 
detention recente d’anciens membres de l’Armee de 
liberation du Kosovo nous donne a penser que les 
autorites combattent la criminalite organisee et 
l’impunite par des processus judiciaires formels et 
efficaces. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que le taux de chomage reste eleve. On estime qu’il 
s’eleve a 57 %. Les implications de cet etat de faits sur 
la relance economique du Kosovo sont egalement 
inquietantes. Le rapport du Secretaire general evoque 
la possibilite d’une stagnation dans le processus 
d’expansion fiscale compte tenu notamment des 
performances des entreprises et du manque 
d’investissements etrangers. Le rapport mentionne 
egalement les consequences negatives de la baisse des 
dons et son impact negatif sur le budget du Kosovo. 
Meme si les efforts d’encouragement des 
investissements etrangers deployes par 1’Union 
europeenne sont judicieux, nous pensons neanmoins 
que la communaute internationale doit consentir des 
efforts supplementaires pour promouvoir la croissance 
economique du Kosovo. 

En dernier lieu, nous pensons qu’il est urgent de 
revoir les processus de retour et de reintegration de 
centaines de refugies et de personnes deplacees 
kosovars. Nous appuyons la demande faite par le 
Secretaire general dans son rapport qui a rappele aux 
donateurs que la mission devait disposer des ressources 
necessaires afin d’assurer avec succes la reintegration 
des personnes deplacees au cours du conflit dans la 
societe. Le processus de base pour assurer le caractere 
inclusif du Gouvernement provisoire doit etre durable 


et se baser sur une participation pluraliste et 
multiethnique. 

M. Zhang Yinfan (Chine) (parle en chinois) : A 
Linstar d’autres delegations, je souhaite d’emblee la 
bienvenue a S. E. M. Nebojsa Covic que je remercie de 
sa declaration. Je suis egalement tres reconnaissant a 
M. Steiner de son expose tres complet. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
M. Steiner depuis qu’il a pris ses fonctions pour 
stabiliser la situation au Kosovo, promouvoir le 
processus politique, renforcer les capacites des 
institutions de police et judiciaire, relancer et 
developper l’economie du Kosovo. Sous la direction de 
M. Steiner, les realisations accomplies par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour contribuer a la mise en place 
d’une administration efficace par le Gouvernement 
provisoire sont visibles. La MINUK doit poursuivre 
efficacement et integralement sa mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, sur la 
base du travail accompli jusqu’a present. Elle doit 
prendre de nouvelles mesures pour lutter contre la 
criminalite organisee le long de la frontiere kosovare, 
pour proteger la liberte et la securite des minorites, 
notamment de la minorite serbe, accelerer le retour des 
refugies et regler le probleme des personnes disparues 
de faqon a ce qu’on puisse s’etablir rapidement une 
societe multiethnique au Kosovo. Nous souhaitons 
egalement une intensification de la cooperation entre 
les institutions provisoires et la Republique federate de 
Yougoslavie. 

Nous voudrions poser deux questions a 
M. Steiner. D’abord, s’agissant du nom exact du 
Kosovo, au paragraphe 7 du rapport du Secretaire 
general, il est indique que l’Assemblee n’a pas tenu 
compte des amendements presentes par les Serbes du 
Kosovo sur les conditions de retour et qu’elle n’a pas 
autorise les membres serbes du Kosovo a utiliser le 
nom entier du Kosovo : Kosovo-Metohija. J’aimerais 
connaitre l’avis de M. Steiner sur le sujet et j’aimerais 
savoir comment cette question a ete reglee. 

Ma deuxieme question porte sur la securite le 
long de la frontiere kosovare. Au paragraphe 21 de son 
rapport, le Secretaire general indique que la tendance 
generate en matiere de securite est restee 
encourageante. II ressort des principaux indicateurs de 
la criminalite que la plupart des debts avaient des 
motifs economiques. Nous savons que seuls six debts 
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importants sont cites ici, les plus graves portant sur les 
stupefiants et les armes. Le rapport contient huit 
indicateurs de moms que ceux qui figuraient dans le 
precedent rapport trimestriel. 

Nous croyons comprendre que la contrebande 
reste un grave probleme le long de la frontiere 
kosovare. Selon les rapports, cela serait du dans une 
certaine mesure a la reduction des effectifs de la Force 
de paix au Kosovo (KFOR). Nous aimerions entendre 
les observations et les vues de M. Steiner sur ce point. 

M. Jinglee (Maurice) {parle en anglais) : Comme 
les intervenants precedents, nous tenons a remercier 
M. Steiner de son expose tres complet de ce matin. 
Nous remercions egalement le Vice-Premier Ministre 
serbe, M. Covic, de sa declaration tres instructive. 

Maurice trouve encourageante revolution 
positive constatee au Kosovo. La formation des 
institutions provisoires d’administration autonome, 
representant tout l’eventail des communautes 
ethniques, illustre la determination de toutes les 
communautes a cooperer dans l’interet de la population 
kosovare. Nous notons avec satisfaction que les 
communautes minoritaires sont egalement representees 
dans des commissions parlementaires, comme le 
prevoyait le Cadre constitutionnel. Nous avons 
egalement note que les preoccupations des 
communautes minoritaires ne sont souvent pas prises 
en compte par l’Assemblee. Nous demandons a 
l’Assemblee du Kosovo d’etre plus ouverte a la 
representation des communautes minoritaires et de 
veiller a ce que ses decisions futures jouissent de 
l’appui total de tous les membres. 

Nous avons note egalement l’empietement de 
l’Assemblee du Kosovo sur les prerogatives de la 
MINUK, ce qui justifiait l’intervention du Representant 
special et des mesures subsequentes du Conseil de 
securite. Nous demandons a l’Assemblee du Kosovo de 
se concentrer sur les competences qui lui ont ete 
confiees et de suivre les directives fixees par la 
MINUK sur la repartition des responsabilites entre les 
institutions provisoires d’administration autonome et la 
MINUK. La confiance doit etre a la base des relations 
entre la MINUK et les institutions provisoires 
d’administration autonome. 

Nous avons ete heureux d’apprendre de 
M. Steiner que les preparatifs des elections municipals 
d’octobre au Kosovo etaient en bonne voie. Nous 
esperons voir une bonne participation des 


communautes minoritaires a ces elections. Ma 
delegation note avec satisfaction les diverses mesures 
prises par la MINUK dans le cadre des preparatifs des 
elections municipales. Signalons en particulier la 
signature du memorandum d’accord entre la 
composante de la MINUK chargee de la creation 
d’institutions et, respectivement, le Commissariat aux 
refugies de la Republique de Serbie et les autorites 
montenegrines, particulierement importante, 
puisqu’elle est destinee a encourager les villes 
kosovares et les refugies de ces zones a voter pendant 
les elections. A cet egard, la contribution des 
responsables politiques merite egalement d’etre notee. 
Nous les invitons a user de leur influence pour inciter 
toutes les communautes minoritaires a participer 
massivement au scrutin. 

S’agissant du retour des minorites dans leurs 
foyers au Kosovo, nous saluons les differentes mesures 
prises par le Gouvernement kosovar en vue d’integrer 
toutes les communautes minoritaires a ses institutions 
provisoires. Nous encourageons le Gouvernement a 
faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees. Nous encourageons egalement la MINUK a 
poursuivre ses programmes d’aide au retour des 
minorites dans toute la province. 

L’abolition par le Gouvernement de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine des visas pour 
les personnes titulaires de documents de voyage 
delivres par la MINUK represente un progres notable : 
il permettra une plus grande liberte de circulation et 
contribuera au renforcement de la confiance de part et 
d’autre de la frontiere. La MINUK doit continuer 
d’aider le Kosovo a normaliser ses relations avec ses 
voisins a cet egard. 

Deux questions importantes necessitent encore, a 
notre avis, une attention particuliere dans l’optique 
d’une paix durable au Kosovo. 

Tout d’abord, le Kosovo doit recevoir un appui 
economique et financier suffisant pour pouvoir 
developper ses capacites dans les divers secteurs de 
l’administration du Gouvernement et de la police. 
Deuxiemement, il faut combattre la criminalite 
organisee, le terrorisme et la contrebande, qui n’ont pas 
encore ete totalement endigues. Nous appelons a cet 
egard les pays voisins a collaborer avec les institutions 
provisoires d’administration autonome et avec la 
MINUK pour regler ce probleme. 
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Enfin, nous voudrions remercier le Representant 
special et son equipe du bon travail realise dans le 
cadre du mandat qui leur est confere par la resolution 
1244 (1999). 

M. Kavanagh (Irlande) (parle en anglais) : Notre 
delegation tient a remercier le Representant special, 
M. Steiner, de son expose tres complet de ce matin. 
Nous remercions egalement le Vice-Premier Ministre 
serbe, M. Covic, de sa declaration. Nous apprecions le 
travail consacre a l’elaboration du rapport du Secretaire 
general. 

L’lrlande souscrit entierement a la declaration qui 
va etre faite par la representante du Danemark au nom 
de 1’Union europeenne. 

L’lrlande trouve encourageante l’importance 
nouvelle accordee dernierement par les institutions 
provisoires d’administration autonome aux attributions 
qui leur sont conferees. L’adoption par l’Assemblee du 
Kosovo de sa premiere loi et ses travaux preliminaries 
sur d’autres projets de lois representent a cet egard un 
pas particulierement important. Mais il ne s’agit pour 
nous que d’un premier pas. 

L’Assemblee ne doit pas se laisser distraire dans 
la periode a venir de toutes les questions importantes 
qui lui sont confiees. Comme l’a redit M. Steiner ce 
matin, il est urgent de progresser dans les secteurs de la 
sante et de l’education, jusque-la delaisses au profit 
d’autres responsabilites. 

En dehors des lois a adopter, il reste necessaire 
d’etablir un dialogue au niveau de tous les responsables 
politiques, aussi bien au sein des differentes 
communautes qu’entre elles. En effet, les responsables 
politiques ne pourront representer leur electorat 
efficacement si des progres reels ne sont pas realises 
dans ce domaine. Ce dialogue politique est egalement 
determinant pour les preparatifs des elections 
municipales, prevues maintenant pour le 26 octobre. Il 
importe que les positions des membres serbes kosovars 
de l’Assemblee soient prises en consideration. Nous 
encourageons le Representant special a oeuvrer en ce 
sens au sein de l’Assemblee. Nous savons d’ailleurs 
qu’il le fait. 

Nous nous felicitons de la premiere phase des 
preparatifs des elections municipales, et notamment de 
l’enregistrement d’un large eventail de partis 
politiques. 


Le niveau de participation au processus de 
certification est un signe tres encourageant, et il 
represente une nette amelioration au regard des 
dernieres elections municipales qui se sont tenues en 
2000. Nous attendons avec impatience la preparation et 
la pleine participation de toutes les communautes a ces 
elections. 

Nous sommes aussi encourages par les progres 
accomplis par les institutions provisoires dans la mise 
en place de mesures pratiques visant a respecter les 
criteres fixes par le Representant special devant le 
Conseil, en avril dernier. Comme l’a dit le Secretaire 
general, l’objectif ultime doit etre le transfert total du 
processus aux institutions locales, et le plein 
engagement de l’Assemblee sera determinant a cet 
egard. 

Une cooperation accrue dans l’activite des 
institutions provisoires doit etre accompagnee de reels 
progres dans la creation d’une societe fondee sur l’Etat 
de droit. Le developpement futur du Kosovo ne peut 
etre assure que dans cet environnement. Nous sommes 
done encourages par certaines ameliorations dans la 
situation securitaire globale, en particulier en ce qui 
concerne la baisse de la criminalite violente. Nous 
soutenons pleinement les efforts de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) visant a faire respecter l’ordre 
public, par exemple par le biais de l’arrestation 
d’anciens membres de l’armee de liberation du 
Kosovo, le mois dernier, parmi d’autres arrestations 
remarquees. La recente amelioration de la situation des 
groupes minoritaires offre un leger espoir de voir 
s’ouvrir une nouvelle phase dans l’histoire 
mouvementee du Kosovo. La democratic ne pourra 
prendre racine que lorsque le crime et la violence 
cesseront de prevaloir. 

Bien que Involution positive au sein du Service 
de police du Kosovo se soit poursuivie, elle 
s’accompagne maintenant de reels changements dans la 
representation des minorites au sein du systeme 
judiciaire. Bien que nous nous felicitions de la 
cooperation entre les autorites de Republique federate 
de Yougoslavie et de Serbie sur des questions comme 
les retraites et les droits en matiere de securite sociale, 
il est essentiel que des progres rapides soient realises 
dans le demantelement des structures judiciaires 
paralleles, afin que les changements proposes aient un 
reel impact sur le terrain. La situation a Mitrovica, en 
particulier, demeure inacceptable, et il faut rapidement 
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proceder au demantelement des structures paralleles de 
security. 

Comme 1’expose clairement le rapport du 
Secretaire general, il existe maintenant pour la 
premiere fois un climat reellement propice a la 
promotion du dialogue interethnique et au retour des 
refugies. L’Assemblee du Kosovo, encouragee par les 
signaux tres positifs du Premier Ministre Rexhepi, a 
adopte une importante resolution au debut de ce mois 
sur les droits des communautes, et sur les conditions 
posees aux retours. Cette resolution a ete suivie d’une 
augmentation legere mais notable des retours des 
personnes appartenant a des minorites. 11 faut noter 
egalement l’augmentation du nombre des projets de 
cooperation locale a petite echelle. En definitive, ce 
sont les efforts de reconciliation a ce niveau la qui 
determineront la possibility de prendre des mesures 
supplementaires pour favoriser un accroissement 
notable des retours dans les deux prochaines annees. 
Nous appuyons pleinement les efforts a tous les 
niveaux de la MINUK en vue de faciliter le processus 
de dialogue et de reconciliation. 

Comme nous l’avons dit auparavant, il est vital a 
present de saisir l’occasion qui nous est offerte dans le 
cadre de cet elan positif, en encourageant les efforts 
accomplis aux niveaux local et regional. La mise en 
place d’un cadre de mesures economiques sera une 
composante clef pour encourager des retours durables 
au Kosovo. 

Les progres accomplis sur la question des retours 
sont etroitement lies au developpement du dialogue 
avec la Republique federate de Yougoslavie. Nous 
sommes encourages par les recents progres constates 
lors des reunions du Groupe de travail de haut niveau. 
Les progres realises dans ce cadre comme dans d’autres 
ont permis de jeter les bases d’une etroite cooperation 
entre les institutions provisoires et les autorites de 
Belgrade. 

La MINUK et les institutions d’autonomie 
provisoire ont entame une etroite cooperation, en 
prenant des mesures visant a encourager le 
developpement economique au Kosovo. A notre avis, il 
est important de creer les conditions necessaries pour 
inspirer la confiance des investisseurs au Kosovo, afin 
de susciter une reelle perspective d’espoir, en 
particulier pour les personnes sans emploi. On ne 
pourra parvenir a une stability veritable et durable au 
Kosovo que par la realisation de progres sur le front 


economique. Cela est vrai en particulier pour les 
nombreux jeunes au chomage. 

Je voudrais dire pour terminer que l’avenir du 
Kosovo se trouve en Europe. La paix et la stability en 
Europe du Sud-Est dependent du developpement 
fructueux du Kosovo. A notre avis, les dirigeants 
kosovars devraient s’atteler a creer une society 
democratique veritablement multiethnique afin 
d’assurer les progres du Kosovo sur la voie de 
l’integration europeenne. L’lrlande, avec ses 
partenaires au sein de l’Union europeenne, continuera 
de soutenir une integration et une cooperation 
regionale accrues, au sein du Pacte de stability et du 
Processus de stabilisation et d’association. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
la delegation du Cameroun salue la presence parmi 
nous du Vice-Premier Ministre M. Covic et de M. 
Steiner, Representant special du Secretaire general de 
l’ONU. Nous voulons exprimer a M. Steiner toute 
notre appreciation pour son expose riche en 
informations sur la situation au Kosovo. Cet expose, 
nous l’avons suivi avec la plus grande attention, tout 
comme la declaration du Vice-Premier Ministre. 
Intervenant lors de la seance sur le Kosovo le 21 
janvier dernier, ma delegation avait insiste sur la 
necessity de capitaliser tous les signaux positifs qui 
ressortaient du rapport du Secretaire general, afin de 
consolider les esquisses encore fragiles d’une 
renaissance des activites normales au Kosovo. 

Nous avions alors indique que le renforcement de 
la security, le desarmement de toutes les bandes armees 
et l’incitation au retour de toutes les minorites devaient 
constituer des actions prioritaires a entreprendre. 
Aujourd’hui, nous constatons que, grace au 
devouement de ces hommes et de ces femmes engagees 
au chevet du Kosovo, la mise en oeuvre de ces 
priorites, qui ont ete integrees dans Paction de 
M. Steiner, portent deja des fruits. Les faibles signaux 
positifs qu’il fallait hier capitaliser se sont transformes 
aujourd’hui en elements concrets, qui annoncent deja le 
succes probable de Paction menee au Kosovo. 

En effet, la formation d’un Gouvernement 
multiethnique, celle d’un Parlement tout aussi 
multiethnique, d’un service de police qui represente 
Pun des meilleurs exemples d’institutions 
multiethniques modernes, sont la pour confirmer cet 
etat de choses. Ma delegation voudrait se feliciter de 
l’importance accordee a Pinformation, au retour des 
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personnes deplacees, aux personnes portees disparues, 
a l’integration des minorites au sein des institutions et 
au dialogue interethnique pour la reconciliation. Elle se 
felicite egalement des efforts de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et de certains Etats comme l’lrlande 
et les Etats-Unis, en vue du renforcement des capacites 
des parlementaires du Kosovo. L’experience et les 
enseignements que ces derniers pourront tirer du 
fonctionnement pratique des autres assemblees, 
ajoutees a leur sagesse et a une volonte resolue, 
pourrait inspirer une solution locale. 

Peut-etre que M. Steiner pourrait nous dire 
comment il envisage de contribuer au reglement du 
probleme de la non-prise en compte des preoccupations 
des minorites au sein du Parlement. La creation du 
Conseil economique et fiscal est un autre motif de 
satisfaction, tout comme les diverses initiatives en vue 
d’appeler et d’encourager les investissements prives et 
de developper le secteur bancaire. 

Par ailleurs, des progres remarquables ont ete 
enregistres dans le renforcement de la legalite dans 
1’ensemble du territoire du Kosovo, dans la lutte contre 
l’insecurite et la criminalite sous toutes ses formes. 

Ma delegation soutien le projet de cooperation 
regionale dans la lutte contre la criminalite organisee, 
qui ne peut cependant produire les resultats escomptes 
que si les services de police et de justice en pleine 
creation ou restructuration repondent positivement aux 
espoirs places en eux. Sur ce plan, la situation actuelle 
laisse augurer de lendemains prometteurs, bien qu’elle 
necessite encore sur le plan judiciaire une cooperation 
accrue des autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie. 

Si le bilan est globalement positif, si l’action de 
l’ONU au Kosovo est dans une phase de dynamique 
positive, il y a cependant lieu de rester vigilant, realiste 
et pragmatique. En effet, le Secretaire general, tout en 
se felicitant des resultats heureux enregistres, n’a pas 
manque de souligner ses preoccupations - c’est peut- 
etre un grand mot, mais il s’agit de preoccupations 
quand meme - sur la problematique de la delimitation 
exacte des attributions transferees et de celles qui sont 
reservees a son Representant special. 

M. Steiner, apres les elections parlementaires et 
presidentielles, a dit qu’il estimait que le moment etait 
venu dans le cadre de la phase nouvelle de 1’operation 
des Nations Unies, de transferer progressivement 


1’autorite au sein du Kosovo aux institutions de 
EAdministration provisoire, sans que cela n’augure du 
futur statut politique de cette province. 

Nous lui avons apporte notre soutien, a l’instar 
des autres membres du Conseil de securite. Cet appui 
nous le lui reiterons aujourd’hui encore, et nous 
invitons les autorites du Kosovo a respecter 
scrupuleusement les attributions telles que definies par 
le cadre constitutionnel. C’est 1’unique voie pour faire 
progresser de faqon harmonieuse et selon la 
programmation mise en place le processus en cours. 

Le Secretaire general a egalement souligne les 
difficultes dues aux restrictions budgetaires, 
particulierement dans le secteur du retour des 
personnes deplacees et de la fonction publique. En ce 
qui concerne ce dernier secteur, nous voulons 
encourager tous les efforts deployes pour creer des 
conditions de recrutement attractifs, et prenant en 
compte les divers equilibres necessaires. Nous pensons 
que sur le plan salarial, la prudence devrait etre de 
rigueur, grace a des projections integrates au niveau de 
vie reel dans la region, ainsi que le role que Eon 
voudrait voir jouer le secteur prive. 

Le retour a la normale au Kosovo sera un long 
processus, ou la patience, la perseverance et surtout le 
doigte, seront les vertus necessaires qui meneront a 
l’objectif de l’arrimage du Kosovo, a la grande famille 
des Balkans, debarrassee des vieux demons de la haine, 
de la violence, et de la guerre. 

Pour parvenir a cette etape ultime, il nous faudra 
encore passer par d’autres phases intermediaries 
cruciales. Une de ces phases, c’est l’organisation des 
elections municipales prevues le 26 octobre prochain. 
C’est le lieu de dire notre appreciation pour le 
processus mis en place par la MINUK en vue de 
permettre une grande participation a ces elections, y 
compris celle des electeurs se trouvant en dehors du 
Kosovo, et tout cela dans l’ordre et la transparence. 

A ce stade, ma delegation ne peut souscrire a 
toute idee qui entraverait le travail laborieux en cours 
en vue de la reconciliation de toutes les composantes 
de la population du Kosovo. Nous disons non a la 
« cantonisation » et la delegation du Cameroun lance 
un appel a toutes les composantes sociopolitiques au 
Kosovo pour qu’elles prennent part sans conditions a 
cette troisieme phase electorate. 


18 


0250120f.doc 



S/PV.4592 


L’extension de l’autorite de la MINUK dans 
1’ensemble du Kosovo, notamment a Mitrovica, est la 
perennisation des bonnes relations avec Belgrade et 
Skopje sont des aspects qui, a notre avis, meritent une 
attention particuliere dans l’action de l’Organisation 
des Nations Unies au Kosovo. Plus que jamais, le 
succes de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo depend de la cooperation 
- cooperation de toutes les composantes 
sociopolitiques du Kosovo - cooperation de la 
Republique federate de Yougoslavie et de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine - cooperation 
enfin de la communaute internationale, notamment sur 
le plan financier. 

Pour terminer, nous voulons une fois de plus nous 
feliciter de l’engagement et de l’efficacite dont fait 
preuve M. Steiner depuis son arrivee a la tete de la 
MINUK. Ces initiatives, a l’instar de l’etablissement 
des criteres de mesure des progres realises, pourraient 
entrer dans le registre des meilleures pratiques 
operationnelles de notre Organisation. Nous reiterons 
aussi nos remerciements et nos encouragements a 
toutes les organisations internationales et aux elements 
de la MINUK qui, quotidiennement, oeuvrent sur le 
terrain pour qu’advienne au Kosovo la paix des coeurs. 

M. Doutriaux (France) : Je voulais remercier 
M. Michael Steiner, pour l’excellent expose qu’il vient 
de nous faire et je voulais saluer egalement la presence 
parmi nous de M. Nebojsa Covic, Premier Ministre 
adjoint de Serbie et president du Centre de 
coordination conjoint yougoslave et serbe pour le 
Kosovo. 

Le Danemark s’exprimera ulterieurement au nom 
de l’Union europeenne, aussi je limiterai mon propos a 
quelques points. 

Le bilan positif que nous avions pu constater, en 
avril dernier, lors du dernier passage a New York de 
M. Steiner se confirme. La phase actuelle est 
determinate dans la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999) et les progres realises nous permettent 
ainsi un bon espoir de voir les efforts de paix de la 
communaute internationale se concretiser et se traduire 
dans les faits. Les principes identifies par le 
Representant special nous donnent un bon etalon pour 
mesurer le chemin parcouru - en particulier pour la 
mise en place d’institutions provisoires, efficaces et 
democratiques, realisant une integration pluriethnique 
conformement a la resolution 1244 (1999); la primaute 


du droit; la liberte de circulation et le droit au retour 
des refugies; la reduction des effectifs du Corps de 
protection du Kosovo (KFOR); l’instauration d’une 
relation positive avec Belgrade; le developpement de la 
cooperation regionale; et le developpement 
economique, tout ceci sont des principes a partir 
desquels on peut mesurer les progres accomplis. 

Or, des progres considerables ont ete enregistres 
ces derniers mois, depuis la mise en place du 
Gouvernement de coalition de mars, et la mise en place 
d’institutions democratiques. 11 est encourageant de 
voir s’engager a la fois le mouvement de transfert de 
certaines attributions de la MINUK aux autorites 
executives et, en parallele, le processus legislatif lance 
et qui se poursuit graduellement, par exemple par 
1’adoption, le 4 juillet, de la resolution concernant le 
retour des refugies et personnes deplacees. Ce texte est 
un pas positif important dont l’esprit doit donner le ton 
pour le travail futur de l’Assemblee du Kosovo. 

Les prochaines elections municipales donneront 
l’occasion de renforcer encore la base democratique 
des institutions provisoires, en offrant une nouvelle 
possibilite de participation aux communautes qui 
etaient restees a l’ecart du scrutin precedent d’octobre 
2000. Ce doit etre un des objectifs essentiels de la 
Mission des Nations Unies dans les prochains mois. 

Au Kosovo, la primaute du droit, le 
developpement economique et la creation d’une societe 
egale pour tous et pour toutes les communautes, 
constituent des imperatifs lies. II faut progresser de 
pair dans ces trois domaines, pour qu’un avenir 
multiethnique durable puisse y etre construit. 

11 faut se rejouir aussi des progres enregistres 
dans le dialogue interethnique, qui, malgre le nombre 
encore modeste de retours durables de refugies et 
personnes deplacees, laisse un bon espoir de voir 
avancer le processus de reconciliation entre les 
communautes. Parallelement, l’elucidation du sort des 
personnes portees disparues reste indispensable. Un tel 
effort est crucial pour les populations et permettra de 
mieux « tourner la page » sur le passe. Les retours des 
personnes deplacees seront egalement facilites par une 
plus grande liberte de circulation sur le territoire du 
Kosovo et les progres enregistres dans les relations de 
la MINUK avec Belgrade conformement au document 
commun du 5 novembre 2001. Tout ceci facilitera 
egalement les retours. La lutte efficace contre la 
criminalite est une autre condition et les recentes 
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arrestations operees par la MINUK sont un bon signal a 
cet egard. 

11 convient de rappeler egalement la necessity 
pour la MINUK d’etendre et de maintenir son autorite 
dans 1’ ensemble du Kosovo et de conserver pleinement 
ses attributions, autres que celles qui sont transferees 
aux institutions locales conformement au cadre 
constitutionnel de l’autonomie provisoire au Kosovo : 
cela doit s’appliquer a Mitrovica, ou nous saluons les 
efforts de la MINUK et de la KFOR pour poursuivre 
une approche globale et graduelle, en concertation avec 
les autorites de Belgrade, afin de demanteler les 
structures paralleles; cela vise aussi les relations 
exterieures du Kosovo, qui restent du seul ressort de la 
MINUK et du Representant special, M. Steiner. 

L’approfondissement des relations de la MINUK 
notamment avec Belgrade et Skopje, decrit dans le 
rapport du Secretaire general, merite a cet egard d’etre 
encourage. Le developpement de la cooperation 
regionale dans l’esprit du Sommet de Zagreb doit aussi 
recueillir notre plein soutien. De maniere generate, 
toutes les communautes ont un interet majeur a 
respecter l’autorite de la MINUK, afin de garantir le 
bon deroulement du processus d’autonomie provisoire 
dans le respect de la resolution 1244 (1999). 

Enfin, je voudrais saluer la bonne cooperation qui 
se poursuit sur le terrain entre la MINUK et la KFOR. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais feliciter le Representant 
special Steiner des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du mandat etabli par la resolution 1244 (1999) 
et dire a quel point j’apprecie la presence du Premier 
Ministre adjoint de la Serbie, M. Covic et son expose 
de ce matin. 

Nous avons entendu deux exposes tres 
interessants qui nous ont permis de beaucoup 
apprendre au debut de la discussion et, que l’on 
considere que le verre est a moitie vide ou a moitie 
plein - ou, peut-etre a un quart plein et aux trois-quarts 
vide, en l’occurrence - il ressort clairement de ces 
exposes qu’il y a beaucoup de points communs face 
aux objectifs qui sont les notres. Cela est positif. II est 
egalement clair qu’il y a des progres encourageants sur 
plusieurs fronts, notamment en ce qui concerne les 
criteres de bonne gouvernance presentes ici il y a trois 
mo is. 


Ces premiers progres et ces perspectives d’avenir 
favorables demontrent la sagesse d’une demarche qui 
fait passer les normes d’une bonne gouvernance avant 
toute discussion sur les questions de statut politique. 

Comme Font note dans leurs commentaires aussi 
bien M. Steiner que le Premier Ministre adjoint 
- meme s’ils Font fait de differente maniere - pour que 
nous reussissions au Kosovo, il faut que le peuple du 
Kosovo fasse abstraction de son histoire pleine de 
difficultes et passionnee. Ce processus semble avoir ete 
entame. 

Les Etats-Unis ont toujours estime que Fun des 
elements essentiels pour assurer ce succes sera de 
persuader tous les elements de la population que les 
institutions publiques gouverneront de faqon 
democratique et qu’elles respecteront toutes pleinement 
la loi. Cela semble egalement commencer a present. 

Nous sommes encourages par les progres 
continus realises dans le renforcement des tribunaux 
afin de veiller a ce que toutes les personnes ayant 
commis des crimes soient traduites en justice. Nous 
nous felicitons de la nomination de juges 
supplementaires de toutes nationalites et de l’accord 
qui a ete passe pour assurer l’augmentation du nombre 
de juges et de procureurs serbes. 

L’arrestation dont on a beaucoup parle et la 
poursuite judiciaire de personnes ayant commis des 
crimes a motivation ethnique est aussi un element 
encourageant et le Service de police du Kosovo s’est 
acquitte de sa tache bien mieux qu’on ne l’aurait 
imagine. 11 compte dans ses rangs un nombre 
remarquable de femmes et de minorites et, avec 
l’accord de la Force de Mitrovica, il jouera peut-etre 
maintenant le role qui convient pour assurer la liberte 
de mouvement et la securite de la population civile des 
deux cotes du fleuve. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire a 
Mitrovica et nous appuyons pleinement les efforts 
deployes par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour aller de 
l’avant. 

Nous sommes encourages par les progres sur le 
front politique egalement. 11 est approprie, je crois, que 
la premiere loi approuvee par l’Assemblee concerne les 
pensions, question socioeconomique fondamentale. Les 
elections municipales qui doivent se derouler en 
automne permettront a tous les Kosovars de participer 


20 


0250120f.doc 



S/PV.4592 


au gouvernement autonome du Kosovo et, meme si les 
progres ne sont pas egaux dans tout le pays, nous 
voyons de nouveaux partis politiques apparaitre de 
toutes parts sur l’echiquier politique et une tolerance 
accrue qui permettra de jeter des ponts entre les 
communautes. 

Enfin, je dirai quelques mots en ce qui concerne 
les retours. Mon Gouvernement s’est prononce 
fortement en faveur des retours durables. Nous 
continuous de penser que, pour reussir sur ce point 
difficile, il faudra une planification rigoureuse et des 
ressources considerables et nous apprecions beaucoup 
ce qu’a fait la MINUK en etablissant les documents 
que M. Steiner nous a distribues ce matin. Nous nous 
felicitons des progres qui commencent a etre realises. 

Les Etats-Unis ont fourni pres de 8 millions de 
dollars aux organisations non gouvernementales et au 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) pour cela et nous encourageons tous les 
donateurs a voir comment continuer d’appuyer ce 
processus. Des difficultes de financement ont amene 
certaines institutions de l’ONU a envisager de quitter le 
Kosovo, ce qui pourrait serieusement compromettre ce 
que la MINUK essaie de faire en ce qui concerne les 
retours. 

Mon gouvernement a engage des ressources 
importantes pour financer une grande variete 
d’initiatives, y compris le Service de police du Kosovo, 
le Corps de protection du Kosovo, les tribunaux du 
Kosovo et les retours durables. II faut encore relever 
d’enormes defis au Kosovo mais les donateurs doivent 
etre prets a faire face a tous les problemes, si difficiles 
soient-ils. 

Je voudrais terminer en disant que nous appuyons 
pleinement les efforts de M. Steiner et de la MINUK et 
que nous nous attendons a la poursuite des progres 
dans les mois a venir pour la mise en oeuvre du mandat 
de la MINUK. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue au Premier 
Ministre adjoint M. Covic. Je tiens egalement a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Steiner, de son expose et rendre hommage aux 
efforts inlassables qu’il deploie avec son personnel 
pour appliquer la resolution 1244 (1999) et atteindre 
les criteres fixes, notamment en ce qui concerne l’etat 
de droit, les droits des minorites et le retour des 


personnes deplacees. Je ferai quelques breves 
remarques sur ces points. 

La Norvege se felicite de la signature le 8 juillet a 
Belgrade des protocoles entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MIN UK) et le Ministere serbe de la justice sur 
le retour de 40 juges et procureurs serbes du Kosovo 
dans la province. II s’agit, a notre avis, d’une mesure 
positive dans le renforcement de l’etat de droit au 
Kosovo, ainsi que dans le renforcement de la 
cooperation pratique et concrete entre Pristina et 
Belgrade. En outre, cela pourrait contribuer a renforcer 
la confiance des Serbes du Kosovo dans les efforts de 
la communaute internationale. 

La Norvege se felicite du premier grand retour 
organise de personnes deplacees serbes, qui doit 
commencer dans les municipalites de Pec et de Klina. 
Bien que les perspectives soient assez sombres en ce 
qui concerne le retour effectif des personnes deplacees 
et des refugies au Kosovo, il est encourageant de 
constater qu’au cours des six premiers mois de 2002, il 
y a eu plus de retours que de departs. Nous appuyons 
pleinement le fait que le Representant special accorde 
la plus haute importance a cette question. 

La Norvege aimerait souligner l’importance de la 
coordination entre les organisations qui participent aux 
operations de retour. La crise actuelle de financement 
que connait le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et la menace qui en decoule 
pour la poursuite de l’operation du HCR au Kosovo 
illustre bien mon propos. 

Nous voudrions encourager la MINUK, le HCR, 
le Centre de coordination pour le Kosovo et les 
autorites de Belgrade et de Pristina a faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour coordonner leurs efforts en vue 
d’assurer le retour. La communaute internationale doit 
pour sa part veiller a ce que le HCR dispose du 
financement necessaire pour cette tache tres 
importante. 

Nous regrettons plusieurs incidents malheureux 
qui se sont produits au Kosovo au cours des dernieres 
semaines. Le 14 juillet, environ 80 Albanais du Kosovo 
ont tente d’empecher une centaine de Serbes du 
Kosovo - y compris l’eveque Artemije - de tenir une 
ceremonie religieuse dans le monastere orthodoxe en 
ruines de Zociste. Cela a ete suivi de deux tentatives 
d’incendie criminel contre les vestiges du monastere. 
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Autre revers : l’apparition d’affiches d’incitation 
a la haine a Pristina, a Pec et a Mitrovica. Ces affiches 
montrent un soldat serbe en train de trancher la gorge 
d’un garqon albanais avec le texte «Non au retour au 
Kosovo des criminels». II est clair que de telles 
affiches sont des actes bien organises de propagande 
politique visant a saper la reconciliation entre les 
communautes et la normalisation des relations 
interethniques au Kosovo. 

11 faut que les dirigeants politiques du Kosovo 
adoptent une position de principe ferme contre les actes 
d’intolerance, de discrimination et contre les 
comportements criminels. 

Enfin, la Norvege se felicite de l’organisation 
d’elections locales en Serbie du sud et espere qu’elles 
contribueront a la stabilite regionale. Ces elections 
pourront non seulement renforcer la stabilite des 
municipalites du sud de la Serbie mais aussi celle de la 
region tout entiere si leurs resultats sont respectes par 
toutes les parties. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux, nous aussi, de souhaiter 
la bienvenue a MM. Steiner et Covic a cette seance du 
Conseil de securite. 

Leur participation nous garantit que notre 
discussion sera fructueuse et professionnelle car c’est 
toujours le cas lorsqu’ils y participent. 

Le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) presente un tableau complet de la 
situation dans cette partie de la Republique federate de 
Yougoslavie. Nous souscrivons aux principales 
evaluations et conclusions du rapport. Dans le meme 
temps, nous pensons que la situation au Kosovo est 
plus complexe et problematique. Nous sommes 
d’accord pour dire qu’on peut aujourd’hui noter avec 
satisfaction des progres reels dans 1’application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et nous 
nous rejouissons de la normalisation de la vie au 
Kosovo. II est justifie de dire que la Mission a ete 
couronnee de succes comme on peut le voir 
principalement dans l’approfondissement du dialogue 
avec Belgrade, dans les avancees realisees pour 
resoudre le probleme de Mitrovica et dans la 
participation de plus en plus pratique des communautes 
serbes au prochaines elections municipales. II est 
important de regler la question de la participation des 


Serbes dans le Service de police du Kosovo au nord du 
territoire. 

Les efforts de la MINUK pour encourager les 
Kosovars possedant des competences juridiques a 
travailler dans les institutions judiciaires du Kosovo 
constituent egalement des mesures appropriees. A cet 
egard, nous apprecions au plus haut point les efforts 
deployes par le Representant special, M. Steiner, pour 
donner de l’elan a cette tendance positive. II convient 
egalement de noter que la MINUK a realise des progres 
dans la formation des institutions provisoires du 
gouvernement autonome. Le gouvernement a ete forme 
et il fonctionne; les ministres serbes, le President et 
l’Assemblee fonctionnent egalement. 

Dans le meme temps, independamment des 
declarations en faveur d’une societe pluriethnique, 
dans la pratique, les institutions continuent d’ignorer 
les interets des minorites. L’exclusion - du fait de la 
position de la majorite albanaise - de toute reference a 
l’Universite du Kosovo septentrional de la loi sur 
l’enseignement superieur adoptee par l’Assemblee, le 
25 juillet, en est l’illustration la plus recente. Sur les 
recommandations de la MINUK, la Coalition pour le 
retour a mis au point un mecanisme de protection des 
minorites conformement au cadre constitutionnel. Dans 
l’interet d’un reglement approprie, les parties 
albanaises devraient montrer plus de respect pour les 
droits des communautes. Cela est particulierement vrai 
compte tenu des prochaines elections. 

Nous nous felicitons des contacts plus reguliers 
entre le Representant special et les dirigeants de la 
Coalition pour le retour afin de discuter des problemes 
de la communaute serbe du Kosovo. Nous pensons que 
le dialogue entre M. Steiner et le dirigeant du Centre de 
coordination yougoslave, M. Covic, est productif. Ils 
devraient bientot achever les travaux en vue d’un 
accord qui inclura la reconnaissance des plaques 
mineralogiques des voitures de la MINUK par les 
autorites yougoslaves. Les parties ont commence a 
examiner la question de la decentralisation du systeme 
local d’autogestion au Kosovo. 

II est important que la MINUK prenne des 
mesures pour renforcer l’ordre public. L’arrestation 
d’anciens membres de l’Armee de liberation du 
Kosovo est une mesure positive a cet egard. Depuis le 
debut de l’annee, trois dossiers ont ete ouverts, 
impliquant 17 personnes, y compris des membres du 
Corps de protection du Kosovo et du Service de police 
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du Kosovo. Dans le meme temps, nous sommes 
preoccupes par le fait que les actions du Corps de 
protection du Kosovo a l’encontre de la presence 
internationale ont suscite une vive reaction. Des 
tentatives ont ete faites pour discrediter les travaux de 
la presence internationale. Tout le monde sait que le 
Corps de protection du Kosovo est toujours une 
organisation paramilitaire, avatar de l’Armee de 
liberation du Kosovo. 

En consequence, nous ne comprenons pas la 
position de la KFOR qui appuie pour ainsi dire le statut 
du Corps de protection du Kosovo. Comment expliquer 
autrement le fait qu’il y ait eu, en juin, en presence des 
dirigeants de la KFOR, une ceremonie d’attribution de 
grades militaires aux membres du Corps de protection 
du Kosovo, y compris celui de general? Je dois dire 
que cette ceremonie ne ressemblait guere a une activite 
civile. 

Nous ne saurions ne pas evoquer les problemes 
qui continuent de se poser dans le domaine du 
processus de reglement. Les questions d’autogestion 
locale demeurent compliquees. La question du statut 
des organes locaux doit etre reglee afin de promouvoir 
le respect des droits des minorites. 

S’agissant des refugies - M. Steiner et M. Covic 
ont tous deux attire l’attention sur cette situation - les 
chiffres concernant les retours des refugies et des 
personnes deplacees au Kosovo montrent qu’environ 
1000 personnes sont rentrees dans la province au cours 
des six premiers mois de l’annee. Les Serbes ne 
represented pas meme la moitie de ce chiffre. II y a eu 
dans le meme temps une vague de departs. En 
consequence, a ce stade, il est difficile de parler de 
progres reels dans ce domaine. 11 n’est tout simplement 
pas possible de parler de la creation d’un Kosovo 
multinational et democratique si la question des 
refugies n’est pas reglee. 

Cette absence de progres s’explique 
principalement par le manque de securite reelle pour 
toutes les communautes nationales. Les non-Albanais 
rencontrent egalement des problemes importants en ce 
qui concerne leur liberte de circulation. Le rapport du 
Secretaire general mentionne - et cela n’est pas un 
hasard - des incidents specifiques, qui ne sont pas 
isoles, pendant lesquels on a jete des pierres contre les 
voitures des Serbes du Kosovo. II y a d’autres 
exemples de ce type d’actes. 


Dans le contexte du reglement du Kosovo, il 
convient egalement de tenir compte de plusieurs 
facteurs exterieurs. L’une des taches du Representant 
special est notamment de mener des activites 
preventives politiques avec les representants des 
Albanais du Kosovo s’agissant de la demarcation de la 
frontiere yougoslavo-macedonienne. Nous pensons 
que, dans l’ensemble, les relations exterieures des 
institutions provisoires du Gouvernement autonome du 
Kosovo doivent correspondre strictement au cadre 
constitutionnel provisoire et respecter pleinement la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
federale de Yougoslavie. Il conviendra pour ce faire de 
prendre des mesures preventives et d’assurer le suivi 
des activites des institutions de la province et de ses 
representants par la MINUK et par M. Steiner. 

Nous estimons qu’il importe de renforcer cette 
dynamique positive qui est apparue recemment dans les 
Balkans. Il y a eu un dialogue fructueux entre la Serbie 
et le Montenegro, un progres graduel du reglement en 
Macedoine, une normalisation continue des relations 
entre la Republique federale de Yougoslavie et la 
Croatie et egalement des progres realises dans le cadre 
d’autres processus. Cela devrait permettre, nous en 
sommes convaincus, un progres determinant vers le 
reglement global de la situation au Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire quelques observations en ma qualite 
de representant du Royaume-Uni. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration que 
fera tout a l’heure le Danemark au nom de l’Union 
europeenne, et qui definit nos priorites collectives sur 
la base de la resolution 1244 (1999). Avec nos 
partenaires europeens, nous souscrivons a T analyse que 
fait le Secretaire general sur l’importante progression 
constatee au cours de la periode a l’examen. Certes, il 
reste encore beaucoup a faire mais les progres 
enregistres nous permettent au moins de voir le verre a 
moitie plein plutot qu’a moitie vide. 

Nous souscrivons toujours aux priorites fixees par 
le Representant special pour la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous le remercions de sa 
declaration et de son expose tres detaille de ce matin, 
qui nous permet un eclairage utile sur revolution de la 
situation. Nous appuyons l’excellent travail realise sur 
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le terrain par la Force de paix au Kosovo (KFOR), qui 
effectue un travail tout a fait fondamental sur le plan de 
la securite. Nous remercions vivement, egalement, le 
Vice-Premier Ministre de sa declaration de ce matin. 
Nous nous felicitons de le voir collaborer avec le 
Representant special du Secretaire general sur les 
questions qui posent encore probleme a la communaute 
serbe. 

Le renforcement de la primaute du droit, la 
relance economique et la mise en place de conditions 
qui permettront le retour durable des personnes 
deplacees restent les grandes taches de l’avenir 
immediat. Le Royaume-Uni se felicite des informations 
que nous venons de recevoir sur la mise en oeuvre des 
criteres de mesure des progres realises. C’est un 
exercice auquel nous souscrivons totalement et nous 
attendons avec interet les prochaines mises a jour sur 
ce sujet. 

Nous saluons la determination mise par M. Covic 
dans le reglement systematique des differentes 
questions kosovares. Nous nous felicitons des accords 
recents entre Belgrade et la MINUK au sujet de 
Fintegration de juges serbes dans les structures 
judiciaires de la MINUK - c’est un bon exemple de 
concretisation sur le terrain des engagements pris et 
nous esperons que cette tendance se confirmera. C’est 
egalement une bonne faijon de lutter contre les 
structures paralleles 

II nous semble capital que le Kosovo developpe 
de bonnes relations avec les pays de la region, ne 
serait-ce que dans 1’interet du commerce et de la 
prosperity, mais l’Assemblee du Kosovo doit respecter 
en toutes circonstances les clauses de la resolution 
1244 (1999) et le cadre constitutionnel. Le 

Representant special a eu tout a fait raison de declarer 
nulle et non avenue toute decision prise par 

l’Assemblee en dehors de ses competences. 

Nous avons ecoute avec attention ce qu’a dit 
M. Steiner au sujet de l’economie kosovare et nous 
prenons note de sa demande de credits pour relancer 
l’economie, qui demande une reflexion et un examen 
plus approfondis. C’est une question que nous 
examinerons avec plaisir, de concert avec nos 
partenaires europeens. Pour la suite des evenements, 
nous sommes egalement d’accord avec le precepte 
qu’il a enonce : le respect des normes prime le statut, et 
c’est dans cet ordre qu’il faut proceder. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite, en donnant la parole aux 
orateurs souhaitant s’exprimer au titre de Particle 37. 

J’invite la representante du Danemark a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme L@j (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie, Slovenie - et les pays associes - 
Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membres de 
l’Espace economique europeen, l’Islande et le 
Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

Je voudrais remercier le Vice-Premier Ministre 
serbe, M. Nebojsa Covic, et le Representant special du 
Secretaire general, M. Michael Steiner, de leurs 
declarations. L’expose du Representant special et le 
rapport du Secretaire general confirment 1’impression 
que les progres se poursuivent au Kosovo depuis le 
dernier expose de M. Steiner au Conseil de securite, il 
y a trois mois. Mais seul un effort soutenu de toutes les 
parties est a meme d’assurer la pleine application de la 
resolution 1244 (1999). La communaute internationale 
s’est chargee de garantir la stability et le 
developpement du Kosovo a long terme et l’Union 
europeenne reste fermement attachee a cet objectif. 

La mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) 
repose notamment sur la creation d’une culture fondee 
sur la primaute du droit. Comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport, une etape importante a ete 
franchie au cours de cette derniere periode, avec la 
formation, notamment, du Gouvernement 
multiethnique du Kosovo. Nous avons pris note des 
relations constructives etablies entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les institutions provisoires. Au 
cours des deux dernieres annees, le Kosovo a oeuvre 
avec succes a la mise en place d’un climat politique 
plus ouvert. Cette tendance doit se poursuivre. 

II importe au plus haut point que les membres de 
toutes les communautes, y compris de celles qui 
avaient boycotte les elections de 2000, participent aux 
elections municipals du 26 octobre prochain. Nous 
nous rejouissons par consequent de ce que 
l’achevement recent de la periode d’enregistrement des 
entites politiques ait donne des indices encourageants 
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d’une participation accrue des communautes 
minoritaires. L’Union europeenne appuie totalement les 
efforts deployes par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) en vue de garantir 
des elections libres et equitables et nous sommes 
certains que les autorites de Belgrade renouvelleront 
leur appel de l’an dernier en faveur de la participation 
des Serbes du Kosovo au processus electoral. 

Le Cadre constitutionnel opere une nette 
distinction entre les responsabilites transferees aux 
institutions provisoires et celles qui sont reservees au 
Representant special. Nous appuyons pleinement la 
reaction energique du Representant special concernant 
les questions portant sur les responsabilites en matiere 
de relations internationales. 11 est naturel que les 
institutions provisoires s’interessent a des questions qui 
ont une incidence sur la situation au Kosovo, mais elles 
doivent se concentrer sur les questions qui relevent de 
leur competence. L’Union europeenne note avec 
satisfaction que des directives ont maintenant ete 
donnees aux institutions provisoires d’administration 
autonome sur la conclusion d’accords avec les 
gouvernements et les organisations internationales. 

La participation des minorites est indispensable 
pour le bon fonctionnement et la legitimite du systeme 
judiciaire kosovar. L’Union europeenne se felicite, par 
consequent, de l’accord recent intervenu entre la 
MINUK et la Republique federate de Yougoslavie en 
vue d’assurer la participation des Serbes kosovars au 
systeme judiciaire multiethnique. Nous esperons que la 
MINUK s’efforcera d’accroitre encore le nombre de 
juges et de procureurs issus des groupes minoritaires. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee de 
la lenteur avec laquelle se poursuivent les retours au 
Kosovo. Par consequent, nous nous felicitons avec le 
Secretaire general de 1’emergence d’un climat plus 
favorable a l’acceptation des rapatries au sein des 
collectivites locales, et ce grace a la determination de 
la MINUK a assurer des retours durables des cette 
annee. L’acceleration des rapatriements est liee en 
grande partie a la presence des fonds necessaires ainsi 
qu’a la presence continue au Kosovo du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
L’adoption par l’Assemblee au debut de ce mois d’une 
resolution sur les droits des communautes et les 
conditions de retour permettra, nous l’esperons, 
d’accelerer le processus. Le fait qu’aucun cas grave de 
voies de faits a motivations ethniques n’ait ete declare 
recemment merite egalement d’etre souligne, de meme 


que l’amelioration de la liberte de circulation des 
Serbes. 

L’absence d’informations sur le sort des parents 
disparus, qui met a rude epreuve toutes les 
communautes du Kosovo, represente un obstacle 
essentiel a la reconciliation. Nous saluons et appuyons 
par consequent tous les efforts deployes par le 
Representant special, M. Steiner, a cet egard. 

De plus, l’Union europeenne exhorte les autorites 
de la Republique federate de Yougoslavie a continuer 
de cooperer avec le Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

La situation a Mitrovica reste une cause de 
preoccupation importante pour l’Union europeenne. 
Les structures paralleles illegales creees a Mitrovica et 
dans le nord du Kosovo devraient etre demantelees, et 
la pleine autorite de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
devrait etre restauree. Nous appelons les autorites de la 
Republique federate de Yougoslavie a poursuivre sa 
cooperation avec la MINUK pour s’assurer que 
Mitrovica integre pleinement la societe et 
1’administration du Kosovo. 

L’Union europeenne encourage aussi les progres 
realises dans le dialogue global entre la MINUK et les 
autorites de la Republique federate de Yougoslavie, sur 
la base du document commun etabli entre elles, en 
application de la resolution 1244 (1999). 

Dans cette declaration, j’ai evoque la plupart des 
domaines pour lesquels des criteres a respecter ont ete 
fixes. Comme l’a dit M. Steiner lorsqu’il a pris la 
parole au Conseil, en avril dernier, ces criteres 
represented les attentes soumises aux dirigeants du 
Kosovo et au public. Si nous voulons qu’il aboutisse, le 
processus doit representer un reel effort de la part de la 
MINUK et des institutions provisoires en vue d’etablir 
de concert un plan de campagne pour l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de T ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nikolov (ex-Republique yougoslave de 
Macedoine) {parle en anglais) : Avant de commencer, 
je voudrais remercier M. Steiner de son expose utile. Je 
voudrais aussi exprimer mes remerciements pour 
l’expose presente par le Vice-Premier Ministre 


0250120f.doc 


25 



S/PV.4592 


M. Covic. Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier pour cette occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole devant le Conseil de securite. 

Le Gouvernement de la Republique de Macedoine 
se felicite des efforts et des activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour ameliorer la situation au 
Kosovo et en Republique federale de Yougoslavie. 
Nous pensons que les evolutions positives ainsi que 
tout le processus de stabilisation de la situation au 
Kosovo continueront a l’avenir grace a nos travaux 
communs en vue de creer une societe multiethnique et 
des institutions democratiques, et de proceder a la 
consolidation de l’economie, a la realisation de progres 
notables dans le domaine de la securite, au 
renforcement de l’etat de droit, a la reforme du systeme 
judiciaire, a la lutte contre le terrorisme et le crime 
organise, ainsi qu’a la lutte contre la criminalite et la 
violence, entre autres. A cet egard, nous nous felicitons 
egalement de la liste des criteres recemment mise en 
place; c’est un concept elabore par le Secretaire general 
et le Representant special dont nous pensons qu’il est 
d’une grande importance pour la promotion du 
processus de democratisation au Kosovo. 

Afin de faciliter le deplacement des citoyens du 
Kosovo vers la Republique de Macedoine, le 
Gouvernement de cet Etat a recemment elimine les 
visas pour les personnes detentrices de titres de voyage 
de la MINUK, et il a pris la decision de reconnaitre les 
plaques d’immatriculation attributes par la MINUK. 
Parallelement, des efforts intensifs ont ete faits pour 
trouver des modalites pratiques en vue de donner des 
permis temporaires aux citoyens kosovars qui 
possedent des paturages sur le territoire de la 
Republique de Macedoine, ainsi qu’aux ressortissants 
de cette derniere qui possedent des terres au Kosovo. 
Cela a ete fait pour faciliter leurs deplacements dans la 
zone frontaliere et pour faciliter la culture des terres. 

Le protocole sur la cooperation en matiere de 
police en est au dernier stade avant la signature. 
D’autres accords concernant les douanes et les 
transports par bus sont en cours de preparation. Le 
Gouvernement a aussi decide d’ouvrir un nouveau 
point de passage frontalier, Tanusevci-Kodra Fura, 
entre la Republique de Macedoine et la Republique 
federale de Yougoslavie. De plus, les autorites 
macedoniennes ont etabli un solide canal de 
communication avec la MINUK pour les consultations 
sur toutes les questions susmentionnees, en vue de 


trouver des solutions pratiques. Neanmoins, le comite 
d’experts mixte mentionne au paragraphe 52 du rapport 
du Secretaire general sur la MINUK (S/2002/779) n’a 
jamais ete cree. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette 
occasion pour me feliciter une fois de plus de la 
reaction rapide et efficace du Representant special M. 
Steiner a propos de la declaration des autorites locales 
kosovares portant renonciation de proceder a la 
demarcation des frontieres entre la Republique de 
Macedoine et la Republique federale de Yougoslavie. 
La Republique de Macedoine a la conviction que 
l’ONU et la communaute internationale poursuivront 
leurs efforts afin d’empecher toute activite pouvant 
conduire a destabiliser la region frontaliere ou la region 
dans son entier. A cet egard, le role de la MINUK, dans 
le cadre de la resolution du Conseil de securite 
1244 (1999), et du Representant special sont de la plus 
haute importance pour empecher les initiatives qui 
auraient des consequences nefastes sur la securite 
regionale, mais aussi pour prevenir les initiatives qui 
pourraient porter atteinte a la reputation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer une fois de plus la ferme position du 
Gouvernement de la Republique de Macedoine quant a 
la mise en oeuvre des solutions offertes aux problemes 
qui se posent a la population locale, afin de faciliter la 
communication entre la population des deux cotes de la 
frontiere, dans le plein respect de l’accord de 
demarcation de la frontiere entre la Republique 
federale de Yougoslavie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais ) : La 
delegation albanaise se felicite de la presence a cette 
seance du Representant special du Secretaire general 
M. Steiner, et elle le remercie pour son expose. Nous 
appuyons egalement le rapport du Secretaire general 
sur 1’activite de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Tout 
particulierement, nous souhaiterions rendre hommage a 
l’activite considerable deployee par la MINUK ainsi 
qu’a la vision et au grand devouement dont a fait 
preuve le Representant special du Secretaire general 
M. Steiner pour orienter la MINUK dans le processus 
de creation d’une societe ouverte et democratique au 
Kosovo - une societe capable de respecter tant la 
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volonte du peuple et son aspiration profonde a faire 
partie de l’Europe que ses institutions democratiques. 

La direction remarquable de la MINUK et du 
Representant special M. Steiner a fourni des resultats 
concrets, sur la voie de la creation d’institutions 
democratiques fonctionnelles et de l’etablissement de 
l’etat de droit, de la decentralisation, d’une economie 
de marche et de la lutte contre le crime organise. Elle a 
aussi contribue a la creation d’une societe 
democratique ouverte et multiethnique, au sein de 
laquelle personne ne se trouve au-dessus de la loi et ou, 
surtout, les Albanais, les Serbes, les Bosniaques et 
d’autres peuvent vivrent et travailler ensemble, et 
partagent la responsabilite du pays qui leur appartient a 
tous - un Kosovo uni et democratique au sein de 
l’Europe democratique. 

L’importante contribution de la MINUK et de la 
Force de maintien de la paix au Kosovo depuis le tout 
debut de leurs activites demontre la volonte de la 
communaute internationale de s’efforcer de faire du 
Kosovo une reussite. Aujourd’hui, les institutions 
democratiques et representatives du Kosovo ont 
organise brillamment des elections generates a son 
Parlement et a ses administrations locales, et elles ont 
remis sur pied un systeme educatif au sein duquel 
420 000 eleves frequentent 120 ecoles, et 50 000 
etudiants vont a l’Universite. 

Le Kosovo a entame des travaux pour construire 
dans un avenir proche des infrastructures et un reseau 
de telecommunications, et pour remettre sur pied les 
sources d’energie. Le Kosovo etend ses relations 
economiques, sociales et commerciales avec les pays 
des Balkans, poursuivant son chemin vers l’integration 
a l’Europe du Sud-Est, a titre de prealable a son 
integration future au sein d’une Europe unie. 

La mise en place des principes presentes au 
Conseil ici-meme par le Representant special du 
Secretaire general, M. Steiner - a savoir la creation 
d’institutions democratiques fonctionnelles, la pratique 
institutionnelle de la primaute du droit, la liberte de 
circulation pour tous, partout, et le retour et 
1’integration des personnes deplacees, la relance de 
1’economie kosovare et la sauvegarde des droits de 
proprietes - sont les conditions necessaires qui 
meneront le Kosovo sur la voie de l’Europe. Ces 
principes representent le fardeau le plus lourd en ce qui 
concerne l’impulsion a donner a la volonte du peuple 
afin qu’il prenne la bonne direction. 


A l’evidence, tous ces resultats positifs sont 
obtenus dans un environnement ou les differentes 
parties ne se font pas encore confiance, ou le passe 
tragique continue de projeter son ombre sur l’avenir, ou 
le Kosovo est encore considere par certains comme 
faisant partie de scenarios nationalistes visant a 
conquerir un pouvoir politique. En outre, les structures 
paralleles et les groupes paramilitaires dans le nord du 
Kovoso essaient de compromettre l’etablissement 
d’une societe multiethnique. De meme, les politiques 
traditionnelles et la mentalite de mefiance qui regne 
dans les Balkans continuent de prendre en otages les 
parties opposees, en les empechant de voir dans 
1’avenir une realite positive, irreversible qui servira la 
cause de la stabilite et de la paix regionale, et jettera 
les bases d’une region prospere et integree. 

C’est pourquoi, le Gouvernement albanais 
continuera d’appuyer la MINUK et le Representant 
special du Secretaire general, afin qu’ils s’acquittent 
avec succes de leur tache. La delegation albanaise a 
demande, lors d’une seance prealable du Conseil de 
securite, que les representants legitimes des institutions 
democratiques du Kosovo soient presents a cette 
reunion, ou l’on examine l’avenir de leur societe. 

Nous saluons l’initiative de M. Steiner, qui a 
invite un groupe de representants de l’Assemblee du 
Kosovo a assister a la reunion d’aujourd’hui. 
Malheureusement, cette initiative clairvoyante a ete 
sciemment mal interpretee dans les limites de certains 
interets etroits. Nous sommes d’avis que le 
Representant special du Secretaire general doit 
continuer d’insister sur la presence des representants 
legitimes du peuple kosovar dans cette instance. 

M. Covic (parle en serbe; interpretation en 
anglais assuree par la delegation) : Je souhaiterais 
reagir a certaines remarques qui ont ete faites. Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier des aimables 
paroles que vous m’avez adressees ainsi qu’au 
Gouvernement de la Republique de Yougoslavie. 

Je voudrais dire que le retour ne peut pas etre l’un 
des 30 projets que l’on est en train de mettre en oeuvre. 
La situation des personnes deplacees en Yougoslavie 
est tres difficile, en fait, elle est dramatique. Nous 
avons pres de 700 000 refugies et personnes deplacees. 
Nous avons a deux reprises reussi a empecher que des 
personnes n’erigent des barricades sur les routes du 
Kosovo. Nous pensons veritablement qu’un appui 
financier est necessaire a cet egard. J’approuve la 
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suggestion de la Norvege, a savoir que nous devrions 
coordonner nos efforts concernant le retour des 
personnes deplacees au Kosovo-Metohija. 

En ce qui concerne les principes, nous leur avons 
donne notre plein appui, lorsque M. Steiner les a 
proposes, et nous continuons de les appuyer. Nous 
aimerions les ameliorer, et l’amelioration maximale a 
ce propos serait l’inclusion d’une dimension 
temporelle, l’inclusion du facteur temps dans leur mise 
en oeuvre. Je me felicite de l’opinion selon laquelle 
nous ne devrions pas parler du statut definitif du 
Kosovo-Metohija avant d’etre parvenus a mettre en 
oeuvre certains principes. 

Mitrovica a ete mentionnee a plusieurs reprises, 
et il s’agit la d’un probleme pour nous tous. Cela etant, 
nous faisons des progres lentement a cet egard, et je 
suis sur que vous comprenez tous les elements qui ont 
ete presentes par la delegation yougoslave. 

Tout ce que nous avons realise, nous l’avons fait 
non pas sous la pression mais par agrement. Nous 
allons resoudre les problemes de Mitrovica et nous 
continuerons de realiser des progres. Cependant, 
j’aimerais faire une suggestion. L’utilisation des termes 
«bandits » ou « gangs » n’est pas appropriee pour 
parler de quelque groupe que ce soit. J’ai eu la 
possibilite de m’asseoir a une table avec des anciens 
membres de l’Armee de liberation du Kosovo dans le 
sud de la Serbie, et je n’ai jamais utilise le terme de 
«bandits». La raison tenait a ce que je voulais 
resoudre le probleme. Ceci etait le cas, meme si ces 
personnes etaient d’un niveau d’instruction inferieur 
par rapport aux personnes qui se trouvent sur le pont a 
Mitrovica. 11 s’agit d’un probleme que nous avons 
herite de la Yougoslavie. Mais les structures paralleles 
et les « guetteurs des ponts » sont des consequences de 
la peur et de la violation des droits fondamentaux des 
Serbes au Kosovo-Metohija. Je suis heureux que nous 
realisions des progres tous les jours. 

En ce qui concerne la Macedoine, nous sommes 
tres heureux qu’il y ait eu des progres, et nous esperons 
que la Macedoine respectera l’Accord de delimitation 
et de demarcation de la frontiere. Nous pensons qu’il 
s’agit d’une tache tres importante. 

Enfin, je vous suis reconnaissant de votre appui, 
mais je ne suis pas venu ici au Conseil de securite pour 
ecouter vos louanges. Ce serait plutot a moi de faire ce 
travail. Je ferai des efforts reels pour continuer de 
reussir dans ma tache, avec votre aide. J’aime les 


compliments, mais nous ne pouvons pas vivre que de 
compliments. Un verre a moitie vide, ou a moitie plein, 
ne suffira pas a etancher votre soif. 11 y a beaucoup de 
personnes qui ont des problemes. Je vois qu’il y a des 
Serbes, des Albanais, des Rom, des personnes 
appartenant a des communautes ethniques differentes, 
et j’ai ete tres heureux de voir qu’un certain nombre de 
pays de la region avaient ete inspires par ce que nous 
faisions au Kosovo-Metohija. Je suis tres heureux que 
nos efforts soient utilises en tant que modeles pour 
resoudre les problemes existant dans d’autres regions. 
Je suis a la disposition de ces pays pour les aider. Et je 
suis sur que la MINUK agira de la meme faijon. 

Monsieur le President, je vous remercie beaucoup 
de m’avoir permis d’intervenir au Conseil de securite. 
J’espere que nous pourrons bientot nous retrouver, et 
que nous pourrons parler du facteur temps de ces 
problemes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Premier Ministre adjoint de ces precisions et pour 
l’expression de son engagement sans faille. Je donne 
maintenant la parole a M. Steiner pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions posees. 

M. Steiner (parle en anglais) : Je vais m’efforcer 
de repondre le plus rapidement possible aux 
nombreuses questions. 

Le premier point concerne le retour. Je crois qu’il 
ne faut pas perdre de vue quelques elements 
fondamentaux. 1999 remonte seulement a trois ans. 

Vous vous souviendrez peut-etre que si la 
communaute internationale est intervenue, d’abord en 
tant que presence militaire puis en tant que presence 
civile, c’est parce que la plupart des Kosovars ont ete 
chasses. II faut comprendre qu’il faudra un certain 
temps avant que le retour ne devienne possible. Ce 
n’est pas seulement parmi les minorites qu’il y a eu des 
personnes deplacees mais aussi parmi la majorite. II 
faut done un certain temps. Nous avons un exemple 
encourageant avec la Bosnie-Herzegovine. Lorsque 
nous avons pris l’initiative des retours en Bosnie- 
Herzegovine, j’ai pense qu’il serait impossible que de 
grands nombres de personnes reviennent en Bosnie. Or 
maintenant, sept ans plus tard, nous avons vu des gens 
revenir dans les villes les plus difficiles. II y a eu des 
retours a Prijedor, Stolac et, cette annee des milliers de 
families rentrent a Srebrenica. Ceci montre que c’est 
possible, que si Ton adopte une bonne demarche il est 
possible d’obtenir le retour des minorites. Notre 
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demarche part de la base parce que c’est ainsi qu’il faut 
preparer les projets de retour et ensuite les presenter a 
la communaute des donateurs. 

J’en arrive maintenant a ma principale 
observation. La communaute internationale et le 
Conseil de securite nous ont demande de rendre 
possible le retour des minorites. Nous avons indique au 
Conseil que nous disposons des parametres permettant 
de le realiser sur le terrain. Ce retour est possible et il a 
commence cette annee, cet ete. Mais cela va couter de 
1’argent. Par la suite, nous informerons ici a New York 
la communaute des donateurs de ce qui est possible. 
Nous presenterons en particulier 30 projets de retour 
concernant un nombre considerable de personnes, qui 
pourra debuter immediatement. Si le Conseil me 
demande de faire en sorte que les retours puissent se 
faire et si nous les preparons, je devrai demander au 
Conseil de nous aider sur le plan financier. Autrement, 
on n’y arrivera pas. Les retours ne seront pas possibles 
si ces projets concrets ne sont pas appuyes. 

La question des personnes portees disparues a ete 
mentionnee a plusieurs reprises par la representante du 
Danemark au nom de l’Union europeenne. Je pense que 
c’est un element fondamental sur le plan 
psychologique. Voila pourquoi nous avons 
completement reorganise nos efforts dans ce domaine. 
Nous avons un nouveau bureau charge des personnes 
portees disparues qui est sous la direction de quelqu’un 
qui vient de La Haye et qui a beaucoup d’experience. 
M. Pablo Baraybar est a la tete de ce bureau et il a deja 
obtenu des resultats considerables. J’ai invite les 
families et les representants des families des personnes 
portees disparues de Belgrade et de Serbie, ainsi que du 
Kosovo, a s’entretenir avec moi parce que cette 
question est une question que nous devons regler 
ensemble. 11s sont venus a Pristina, et nous nous 
sommes reunis dans mon bureau. Je pense que cette 
reunion etait tres reussie. Je peux vous dire 
concretement qu’aujourd’hui le Bureau des personnes 
portees disparues a annonce publiquement a Pristina 
que desormais nous allons delivrer des certificats de 
deces medicaux. C’est tres important parce que ces 
families veulent avoir des informations valables sur le 
plan juridique en ce qui concerne le sort de leurs 
proches. Nous entamons ce processus pour assurer la 
certitude juridique de ces personnes. Je pense que c’est 
difficile et qu’il ne faut pas s’attendre a des resultats 
immediats mais nous pouvons etre fiers de ce que nous 
avons realise. 


En ce qui concerne les criteres, permettez-moi de 
depasser les details. C’est un document dynamique. Je 
suis pret moi aussi a l’adopter a la lumiere des 
nouveaux progres. Mais de quoi s’agit-il 
veritablement? Ces criteres sont pour les Kosovars. 
Ceux qui y ont reflechi le comprennent. Ces criteres 
ouvrent la voie vers l’Europe. Si l’on respecte ces 
criteres, on peut aussi aller dans cette direction - et 
c’est le desir de tout un chacun. Par ailleurs, ces 
criteres ne sont pas une condition prealable formelle. 
11s constituent un objectif en eux-memes et ils 
correspondent a ce que les gens desirent. Ils constituent 
la condition prealable que nous pouvons prendre en 
main. Il y a la question du chomage qui impose un 
enorme fardeau au Kosovo. Il faut que les gens 
puissent s’en remettre aux institutions et aux tribunaux 
et disposer de leurs droits ou se deplacer en toute 
liberte sans crainte dans la rue. Ces criteres 
represented en fait ce que les gens veulent et c’est la 
raison essentielle qui fait qu’ils beneficient d’un appui. 

Derniere observation de ma part : je crois qu’il 
est tout a fait logique de dire qu’avant de pouvoir 
parler de la question du statut ou de l’autonomie 
substantielle- quelle que soit la forme de 
gouvernement qui se degagera - comme le prevoit la 
resolution 1244 (1999), il faut quelque chose qui 
permette de faire avancer cette autonomie. Si vous 
n’avez pas d’institutions fonctionnelles, cela ne peut 
pas se concretiser. Il faut tout d’abord mettre en place 
des institutions fonctionnelles et une societe 
respectable et fonctionnelle et c’est a ce moment-la que 
Ton peut parler de statut. Je crois que les gens l’ont 
compris. Pas tous, mais ceux qui travaillent reellement 
dans l’interet du Kosovo. 

Je voudrais dire aussi un mot sur Mitrovica, qui a 
ete mentionnee a plusieurs reprises. Nous avons une 
strategic que nous appliquons conjointement avec le 
commandant de la KFOR, le general Marcel Valentin et 
notre cooperation a cet egard est excellente. Notre 
strategic est d’examiner plusieurs elements decisifs 
parce qu’on ne peut pas regler la question de Mitrovica 
en s’occupant d’un seul probleme. Je suis heureux que 
les membres du Conseil aient souligne qu’il etait 
necessaire que les structures paralleles disparaissent. 
Ces structures sont contraires a la resolution 1244 
(1999) et sont tout a fait a l’oppose de ce que nous 
voulons realiser. 

Deuxieme point : le maintien de l’ordre est 
essentiel. 11 faut une police qui oeuvre pour le bien du 
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peuple, y compris de la population au nord de 
Mitrovica. Depuis le dernier rapport que j’ai presente 
au Conseil, j’ai considerablement augmente la presence 
de la police. La police fait son travail normal a 
Mitrovica, ce qui change vraiment le tableau sur le 
terrain. 

Toujours a Mitrovica, nous allons, bien sur, 
adopter une politique de tolerance zero a l’egard de la 
criminalite et de la corruption. Si c’est necessaire et si 
nous avons des elements de preuve, nous allons y 
proceder a des arrestations comme ailleurs au Kosovo. 
C’est ce que la population espere. La population en a 
assez de cette zone d’ombre qui permet a des criminels 
d’exercer une activite en plein jour. 11 est important 
aussi de trouver les moyens de permettre une 
participation politique au niveau municipal egalement. 
Nous avons mis au point un modele qui montre 
comment cela peut se faire. Mais la condition prealable 
est la volonte de prendre part aux structures politiques 
qui doivent faire partie de l’ensemble du systeme 
reposant sur la resolution 1244 (1999). 

11 y a un autre element : c’est 1’aspect 
economique. La situation economique au nord de 
Mitrovica est deplorable et il faut faire quelque chose. 
C’est ce que veut la population parce qu’elle ne veut 
pas de perspectives politiques si elle n’a pas de 
perspectives economiques. Nous sommes en mesure de 
les lui donner. Nous avons mis au point un programme 
global de perspective economique au nord de 
Mitrovica, mais il y a un fait economique simple. II est 
impossible d’obtenir des investissements lorsque le 
cadre juridique n’est pas clair et qu’il reste mal defini; 
lorsque l’on ne sait pas quelle est la loi qui va etre 
applique; lorsqu’il n’y a pas d’institutions fiables et 
lorsque ce sont les institutions illegales qui dominent la 
situation. Pour favoriser l’economie dans le nord il faut 
done commencer par faire disparaitre les structures 
paralleles. 

Je reviens sur un element qui a ete mentionne a 
plusieurs reprises et c’est une preoccupation justifiee 
des Serbes qui vivent dans le nord de Mitrovica. Bien 
sur que la peur est la. Je l’ai dit publiquement, et je le 
dis egalement au nom du commandant de la KFOR : je 
garantis personnellement qu’il n’y aura aucune 
incursion a partir du sud de la riviere Ibar vers le nord. 
Je peux le dire sur la base des faits; il ne s’agit pas la 
de paroles en l’air. Nous assurons les Serbes du nord 
qu’ils ne doivent pas craindre les d’incursions du sud 
s’ils acceptent les institutions communes qui devraient 


regir tout le Kosovo. Nous donnons cette garantie et je 
dis ici, afin de dissiper la peur, que nous sommes en 
mesure de faire obstacle a toute incursion. Le fait de 
participer a des structures legitimes ne donne que des 
avantages. 

L’amiral Johnston, qui est commandant en chef 
des forces alliees pour le sud de 1’Europe et venait 
d’ltalie, s’est rendu a Mitrovica et dans le nord de 
Mitrovica. Il a declare en public - il pourrait en fait le 
dire lui-meme au Conseil - qu’il ne reconnaissait plus 
la partie nord de Mitrovica; la region a change du fait 
de la presence accrue de la police, de notre 
administration, de la MINUK. Il a dit qu’il pouvait le 
voir et le sentir. Les residents du nord souhaitent faire 
partie des structures legitimes. 

La representante du Mexique a evoque la 
possibilite de microcredits. Je crois qu’il s’agit la d’un 
element fondamental. Nous avons vu les succes 
impressionnants remportes par une institution du 
Bangladesh, le Fonds Gramin, qui distribue de tres 
petites sommes dans les zones rurales. Cela fonctionne 
particulierement bien et montre comment les gens 
peuvent creer leur propre entreprise avec de petites 
sommes et devenir autosuffisants. 

Dans ce contexte, je tiens a dire que la 
representante du Mexique est la seule personne a avoir 
mentionne une question fondamentale, notamment le 
financement de notre budget. Il est vrai que les coupes 
budgetaires auxquelles nous avons du faire face - et 
auxquelles nous devrons de nouveau faire face a 
l’avenir- entament largement nos capacites et nous 
forceront, si cela continue, a reduire nos efforts pour 
combattre la criminalite. Je ne pense pas que le 
moment soit opportun alors que nous commenqons a 
recueillir les fruits de la nouvelle structure que nous 
avons creee dans le cadre de la justice et de la police. 

Je voudrais repondre a deux questions posees par 
le representant de la Chine. Tout d’abord, s’agissant du 
nom qu’il convient d’employer au Parlement - Kosovo 
ou Kosovo-Metohija - je pense que c’est tres simple et 
je l’ai dit tres clairement au Kosovo. Le nom officiel 
du Kosovo est le Kosovo. Les membres du Conseil 
peuvent le lire dans la resolution 1244 (1999). C’est le 
nom que nous utilisons dans le cadre constitutionnel. 
Nous l’utilisons egalement dans les documents officiels 
car c’est celui qui apparait dans la resolution 1244 
(1999). Dans le meme temps, si quelqu’un utilisait un 
autre nom dans des interventions orales au Parlement 
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ou dans des documents ecrits, il est tres clair que cela 
n’aurait aucune consequence. Je l’ai dit tres clairement 
au Parlement ou un membre du Parlement peut utiliser 
le terme plus traditionnel de Kosovo-Metohija mais 
dans les documents officiels, nous nous en tenons aux 
directives enoncees dans la resolution 1244 (1999) et 
au cadre constitutionnel. 

S’agissant de la criminalite, la question de la 
contrebande a ete mentionnee. Je pense que nous 
commenqons a realiser des progres dans ce domaine 
compte tenu des millions de cigarettes et d’autres 
produits de contrebande qui ont ete confisques. A cet 
egard, il est important de parler de l’essence qui 
presente un potentiel plus important et dont le volume 
est beaucoup plus large que les cigarettes. 

Je voudrais donner un exemple. La semaine 
derniere, je me trouvais dans la zone frontaliere entre 
le Kosovo et le Montenegro ou se trouvent deux postes 
de controle de la circulation. L’un d’entre eux se trouve 
du cote du Kosovo, l’autre du cote du Montenegro. 
Entre les deux, il y a une route de montagne qui s’etend 
sur 7 kilometres. On peut voir sur cette route, comme 
je l’ai fait, une station d’essence tous les 300 metres. Et 
si l’on regarde le prix de l’essence, comme je l’ai fait, 
on s’aperqoit qu’un litre d’essence coute 50 centimes 
d’euros alors qu’au Kosovo et au Montenegro, il coute 
86 centimes d’euros. On peut voir que cette difference 
equivaut a une somme monetaire importante, plusieurs 
millions, si de nombreuses voitures passent sur cette 
route. 

Ce sont la des questions qu’il nous faut traiter et 
regler pour que le budget du Montenegro et du Kosovo 
puisse en tirer profit. La solution a un tel probleme 
reside bien sur dans le coemplacement ou le 
rapprochement des deux postes de controle afin 
d’eliminer le « no man’s land ». Voila done les mesures 
pratiques qu’il nous faut prendre. 11 s’agit la 
effectivement d’un grave probleme car cela genere des 
pertes financieres importantes. 

Les representants de Maurice, de la Republique 
arabe syrienne et d’autres representants ont evoque la 
question de la participation aux prochaines elections 
municipales. Je crois que e’est une question 
fondamentale car si la politique se fait au niveau local, 
le pouvoir aussi, dans une certaine mesure. Nous avons 
jusqu’a present 73 partis qui demandent a etre certifies 
pour les elections municipales. Sur ces 73 partis, 34 
sont serbes. Dans le contexte de la pluriethnicite, cela 


est tres encourageant. Et e’est une bonne chose car ce 
sont les partis serbes qui ont insiste pour organiser ces 
elections municipales sachant que celles-ci etaient dans 
leur interet. Dans les communautes ou les Serbes 
represented une partie importante de la population, 
cela signifie qu’ils seront majoritaires ou que plusieurs 
de leurs conseillers seront elus dans les municipalites. 
11 est done de leur interet de prendre part aux elections 
municipales et il ne faut pas qu’ils ecoutent les avis 
contraires. 

Les representants du Cameroun et de la 
Federation russe ont mentionne les droits des minorites 
dans l’Assemblee du Kosovo. On a parle de procedures 
etablies dans le cadre constitutionnel. Je pense qu’il est 
important de savoir que le cadre constitutionnel prevoit 
des mecanismes de protection des minorites 
exceptionnellement puissants. Je suis heureux que les 
representants serbes aient utilise ce mecanisme de 
protection dans le cas de la loi recente sur 
l’enseignement superieur. Ce mecanisme permet a tous 
ceux qui pensent que les droits des minorites ont ete 
violes de s’opposer a la loi - qui vient d’etre adoptee 
par la majorite au Parlement - puis de s’adresser au 
president du Parlement qui devra proposer ou trouver 
une solution par consensus. En l’absence de consensus, 
un groupe sera cree. 11 comprendra le demandeur - 
celui qui affirme que ses droits ont ete violes - la partie 
adverse et un tiers que je vais moi-meme nommer. Ce 
groupe decidera a la majorite. Si l’Assemblee adopte la 
loi, e’est parfait. Si elle ne l’adopte pas, la loi revient 
sur mon bureau pour que je la promulgue. Je tiendrai 
bien sur compte des recommandations de ce groupe. 

Je dis done que dans le cas ou une personne 
estime que les droits des minorites sont violes, comme 
dans le cas de l’enseignement superieur, il existe des 
mecanismes de protection et il est tres important que 
ces mecanismes prevus par la constitution provisoire 
soient appliques. Je suis tres heureux que e’est 
exactement ce qui s’est passe dans le cas evoque par 
les representants. 

Je voudrais ajouter quelques mots sur la 
decentralisation. 11 n’y aura pas de solutions 
horizontales a cette question. Nous n’allons pas avoir 
de frontieres municipales, ce qui ne nous aiderait pas 
car nous n’aurons pas de cantonisation. 

Notre demarche est une demarche verticale, qui, 
d’ailleurs, ne se limite pas a certaines zones 
communales. Elle devrait s’appliquer a tout le Kosovo, 
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car elle est conforme a la tendance europeenne 
moderne a la delocalisation des pouvoirs. 

Nous disposons, par consequent, d’un modele qui 
permettra egalement aux minorites, meme si elles ne 
sont pas majoritaires dans une municipality donnee, 
d’etre plus impliquees dans la vie quotidienne, ce qui 
est precisement leur voeu. Mais cela a un prix : tout 
comme nous demandons a la population majoritaire 
- les Albanais du Kosovo - d’accepter que le Kosovo 
n’est pas une societe albanaise mais une societe 
pluriethnique, et de faire les efforts necessaires pour y 
parvenir, nous devons egalement demander aux 
minorites d’accepter de faire l’effort d’integration 
voulu a cette societe. 

Dans le cadre de la decentralisation, cela signifie 
que nous avons besoin de preuves de la volonte des uns 
et des autres de participer a la vie politique municipale. 
Cela signifie egalement que les minorites doivent 
participer aux elections municipales car on ne peut 
d’un cote demander davantage de droits, meme pour de 
bonnes raisons, et se refuser en meme temps a 
participer aux elections. 

Voila ce que je souhaitais dire en reponse aux 
commentaires et aux questions des membres du 
Conseil. Je voudrais juste ajouter combien je sais gre a 
chacun autour de cette table de tous les temoignages 
d’appui a notre action. Nous essayons de faire notre 
travail et pour cela, bien sur, nous avons absolument 
besoin de l’aide continue du Conseil. 


Enfin, j’aimerais, si je puis, formuler une 
proposition. Nous avons fait etat a plusieurs reprises au 
Conseil des progres enregistres et des difficultes 
rencontrees. Peut-etre le Conseil pourrait-il venir lors 
de la tenue des elections municipales, le 26 octobre, 
pour voir la situation sur le terrain et se rendre compte 
par lui-meme des progres realises et des points ou nous 
avons encore du chemin a parcourir. Je pense que la 
venue du Conseil pour les elections municipales, si son 
calendrier le lui permet, lui permettrait de prouver 
l’appui apporte par la communaute internationale a 
notre action sur le terrain, en meme temps que de se 
faire une idee exacte de la situation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
vivement le Representant special de ces dernieres 
observations. 11 nous a donne ample matiere a 
reflexion, notamment avec cette derniere proposition. 
Avec nos remerciements, je lui demande de transmettre 
a toute l’equipe de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
l’expression de l’admiration du Conseil de securite 
pour le travail qu’elle effectue sur le terrain dans des 
conditions particulierement difficiles. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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